
 

 

   

 

 



 

© 2020 Groupe de la Banque mondiale 

1818  H Street NW, Washington, DC 20433  

Téléphone : 202-473-1000 ; Internet : www.worldbank group.org 

 

Certains droits réservés 

 

1 2 3 4 21 20 19 18 

 

Cet ouvrage est un produit du personnel du Groupe de la Banque mondiale avec des contributions externes. Les 

constats, interprétations et conclusions exprimés dans cet ouvrage ne reflètent pas nécessairement les points 

de vue du Groupe de la Banque mondiale, de son Conseil dõadministration ou des gouvernements quõils 

représentent. Le Groupe de la Banque mondiale ne garantit pas lõexactitude des données présentées dans cet 

ouvrage. Les frontières, couleurs, dénominations et autres informations présentées sur toute carte dans cet 

ouvrage nõimpliquent aucun jugement de la part de la Banque mondiale quant au statut juridique dõun territoire 

ou lõapprobation ou lõacceptation de telles frontières. 

 

Rien dans les présentes ne constitue ou ne peut être considéré comme une restriction ou une renonciation aux 

privilèges et immunités du Groupe de la Banque mondiale, qui sont tous spécifiquement réservés. 

 

Droits et autorisations 

 

 
 

Cet ouvrage est disponible sous la licence Creative Commons Attribution 3.0 IGO (CC BY 3.0 IGO) 

http ://creativecommons.org/licences/par/3.0/igo.  Sous la licence Creative Commons Attribution, vous êtes 

libre de copier, distribuer, transmettre et adapter cet ouvrage, y compris à des fins commerciales, dans les 

conditions suivantes : 

 

Attribution ð Veuillez citer lõouvrage comme suit : Groupe de la Banque mondiale. 2020. Évaluation de 

lõéconomie numérique au Burundi. Washington DC : Banque mondiale. Licence : Attribution Creative Commons 

CC BY 3.0 IGO. 

 

Traductions ð En cas de de traduction de cet ouvrage, veuillez ajouter lõavertissement suivant avec lõattribution : 

Cette traduction nõa pas été établie par le Groupe de la Banque mondiale et ne doit pas être considérée comme 

une traduction officielle du Groupe de la Banque mondiale. Le Groupe de la Banque mondiale ne saurait être 

tenu responsable de tout contenu ou erreur dans cette traduction. 

 

Adaptations ð En cas dõadaptation de cet ouvrage, veuillez ajouter lõavertissement suivant avec lõattribution : 

Ceci est une adaptation dõun ouvrage original du Groupe de la Banque mondiale. Les points de vue et opinions 

exprimés dans lõadaptation relèvent de la seule responsabilité de lõauteur ou des auteurs de lõadaptation et 

nõont pas reçus lõapprobation du Groupe de la Banque mondiale. 

 

Contenu tiers ð Le Groupe de la Banque mondiale nõest pas nécessairement propriétaire de chaque élément du 

contenu de lõouvrage. Le Groupe de la Banque mondiale ne garantit donc pas que lõutilisation de tout élément 

ou de toute partie contenue dans lõouvrage nõest pas en violation des droits de ces tiers. Vous supportez 

pleinement tout risque de réclamations en rapport à une telle violation éventuelle. Si vous souhaitez réutiliser 

un élément de lõouvrage, il est de votre responsabilité de déterminer si une autorisation est nécessaire pour la 

réutilisation en question et dõobtenir lõautorisation du titulaire des droits dõauteur. Les éléments concernés 

peuvent inclure, sans sõy limiter, des tableaux, des graphiques ou des images. 

 

Toutes les questions sur les droits et licences doivent être adressées à World Bank Publications, The World Bank 

Group, 1818  H Street NW, Washington, DC 20433,  USA, courriel : pubrights@worldbank.org  

mailto:pubrights@worldbank.org


 

 Cette étude 

sõappuie sur un cadre de diagnostic intégré autour des fondements de lõéconomie numérique pour 

examiner le niveau actuel de développement de lõéconomie numérique en Afrique. Cette évaluation 

permet de relever les forces et faiblesses qui caractérisent lõécosystème de lõéconomie numérique au 

Burundi et dõidentifier les défis et les opportunités de croissance future.  
 

, 

imprégnant pratiquement tous les secteurs et aspects de la vie quotidienne et changeant la façon 

dont nous apprenons, travaillons, échangeons, socialisons et accédons aux services et informations 

publics et privés. En 2016, lõéconomie numérique valait environ 11 500 milliards USD à lõéchelle 

mondiale, soit 15,5 pour cent du produit intérieur brut (PIB) mondial. Ce chiffre devrait atteindre 25 

pour cent dans moins dõune décennie, dépassant rapidement le rythme de croissance de lõéconomie 

dans son ensemble. Cependant, des pays tels que le Burundi ne capturent actuellement quõune 

fraction de ce potentiel de croissance et doivent investir stratégiquement dans les éléments 

fondamentaux de leur économie numérique pour suivre le rythme et éviter de prendre du retard. 
  

Le cadre dõanalyse de cette évaluation repose sur le principe selon lequel 
constituent la base qui permettra la transformation 

numérique au Burundi, et déterminent ainsi la capacité du pays à se construire une économie 
numérique robuste :  
 

1. qui permet aux particuliers, aux entreprises et au Gouvernement 

de se connecter et dõaccéder aux services numériques nationaux et mondiaux, intégrant ainsi les 

utilisateurs à lõéconomie numérique mondiale. En général, lõinfrastructure numérique se compose 

de services de connectivité de haute qualité, accessibles et abordables, mais inclut également 

lõinternet des objets et les centres de données, ainsi que les institutions et la régulation favorisant 

un marché des télécommunications concurrentiel. 

2. qui appuient la création dõune main-dõïuvre maitrisant les outils 

numériques. Elles sont essentielles à lõ®mergence des services, des industries et des modèles 

commerciaux liés à lõinnovation numérique. La maitrise des compétences de base est essentielle 

pour soutenir lõadoption à grande échelle des produits et services numériques par le 

consommateur moyen. Elles sont également essentielles pour garantir lõinclusion numérique des 

citoyens. Cependant, cõest le niveau de compétences intermédiaires, avancées et hautement 

spécialisées qui déterminera la capacité du Burundi à embrasser la transformation numérique. 

3. qui permettent les transactions et les échanges numériques, 

prenant en charge les nouveaux modèles dõentreprises et de prestation de services numériques. 

Ces systèmes, applications et services connexes peuvent véritablement transformer la façon dont 

la population, le Gouvernement et les entreprises interagissent les uns avec les autres dans tous 

les aspects de la vie. Les plateformes numériques permettent de générer des économies dõéchelle 

et de tirer parti des externalités de réseau pour créer de la valeur et des gains de productivité. 

4. (SFN) qui fournissent aux particuliers et aux ménages des 

moyens de paiement, dõépargne et de crédit moins chers et plus efficaces. Les entreprises 

peuvent ainsi traiter plus facilement avec leurs clients et fournisseurs, et créer des historiques de 

crédit favorisant lõacc¯s au financement. Les gouvernements peuvent utiliser les SFN pour 

accroître lõefficience et la redevabilité des flux de paiement, comme le décaissement de transferts 

sociaux et la réception des recettes fiscales. Les paiements numériques sont un point dõentrée 

pour les SFN, offrant la voie au développement dõautres produits et cas dõutilisation plus avancés. 

5. qui aide à donner vie à 

lõéconomie numérique et à accélérer la transformation numérique. Les jeunes entreprises et les 

innovateurs aident à générer de nouveaux produits et services tirant parti des modèles dõaffaires 

numériques, et les industries traditionnelles qui adoptent des solutions connexes, contribuent 

ainsi à lõemploi et à lõamélioration de la compétitivité et de la productivité. Lõentrepreneuriat 

numérique permet ainsi dõélargir lõoffre de produits et de services mais peut également créer de 

nouveaux marchés. 



 

En outre, plusieurs  façonnent ces éléments fondamentaux, 
déterminant la capacité du Burundi à créer un environnement institutionnel et politique favorable. Une 
stratégie claire et un leadership fort sont nécessaires pour mener cet agenda au niveau national. De 
même, lõéconomie numérique sõaccompagne de nouveaux défis en matière juridique et réglementaire, 
comme la protection des consommateurs et de leur droit à la vie privée, la cybersécurité et la 
protection des données, ou encore lõefficacité de la fiscalité et de la concurrence, autant dõéléments 
qui doivent être efficacement pris en compte pour assurer lõémergence de services innovants et leur 
garantir un accès sûr et abordable. De plus, pour que tous les Burundais puissent récolter les fruits 
de lõéconomie numérique, celle-ci doit être inclusive et garantir que toute personne, quels que soient 
son âge, son sexe, ses revenus et son milieu de résidence, ait la possibilité dõaccéder aux outils et 
services numériques. 
 

 

 

. Dans le cadre de cette STN, 

des objectifs ambitieux ont été définis en rapport aux cinq piliers fondamentaux de lõéconomie 

numérique tels quõexposés dans le cadre dõévaluation DE4A, définissant et permettant de mesurer la 

réussite par rapport à lõobjectif global de garantir que chaque individu, chaque entreprise et le 

Gouvernement soient passés en mode numérique dõici 2030. Bon nombre de ces objectifs ont à leur 

tour été intégrés dans les engagements IDA19 du Groupe de la Banque mondiale. 
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Une mission de lancement et dõ  a été menée dans le pays en février 2020. En plus 

de la recherche documentaire, cette mission a permis une large consultation des parties prenantes 

issus des secteurs public et privé, ainsi quõavec la société civile et les partenaires de développement. 

Les  dans le cadre de lõévaluation : 

 

Á Le Ministère de la Communication, des Technologies de lõInformation et des 

Médias et le Secrétariat exécutif des TIC (SETIC) ; le Ministère des Finances, du Budget et de 

la Coopération Economique ; le Ministère de lõEducation Nationale et de la Recherche 

Scientifique ; le Ministère du Travail et de lõEmploi ; le Ministère du Commerce, de lõIndustrie 

et du Tourisme ; le Ministère de lõEnergie et des Mines ; le Ministère de lõEnvironnement et de 

lõAgriculture ; le Ministère des Affaires Sociales ; le Ministère de la Santé Publique ; la Banque 

Centrale ; lõAgence de Régulation et de Contrôle des Télécommunications (ARCT) ; le Fonds 

dõAccès et de Service universel pour les TIC ; lõAgence Burundaise pour lõEmploi des Jeunes ; 

lõAdministration nationale des postes ; lõAgence de Promotion des Investissements et lõOffice 

de lõEmploi du Burundi. 

Á  Afriregister ; Aser Technologie ; Compunet ; GJ Tech ; INGO Tech ; Mediabox ; 

Les avocats de Rubeya & Co ; Utracom ; Ubuviz ; E-Soko.com ; Pesbay.com, e-planning, INGO 

Group/INGPMAG ; Groupe Eagle ; InterImmo ; et Jumia Burundi ; 

Á  BujaHub - Campagne Save African Youth/Miss Burundi 

Tech ; TradeMark East Africa ; Incubateur dõentreprises du Burundi 

Á 

Á  BANCOBU ; BI-SWITCH ; Association des Banques et Etablissements 

Financiers du Burundi (ABEF) ; Association des assureurs du Burundi ; Ecobank ; Interbank 

Burundi ; Lumicash ; Réseau des institutions de microfinance (RIM) ; Payway ; Fonds de 

microcrédit rural ; Auxfin 

Á  École Nationale dõAdministration (ENA) ; Institut Supérieur de 

Gestion dõEntreprise ; Institut Supérieur de Gestion et Informatique ; Université du Burundi ; 

Université des Grands Lacs 

Á  : Banque africaine de développement ; Agence 

belge de développement ; Union européenne ; Ambassade de France ; ONU Femmes 

 

Lõanalyse présentée sõappuie  en référence à 

des indicateurs standardisés qui font partie de la méthodologie de diagnostic DE4A. Elle sõappuie 

également sur des statistiques gouvernementales et des données partagées par le secteur privé. 

 

 

Lõécosystème numérique du Burundi étant encore très jeune, il y a un manque de données fiables 

dans beaucoup de domaines en rapport à lõéconomie numérique. Le rapport sõappuie donc largement 

sur les données partagées par les parties prenantes consultées. Le diagnostic exploite également 

dõautres diagnostics réalisés par la Banque mondiale par le passé dans la mesure du possible. 



 

 
A4AI Alliance pour un Internet abordable 

ABEF Association des Banques et Etablissements Financiers du Burundi 

API Interfaces de programme dõapplication 

ARCT Agence de régulation et de contrôle des télécommunications  

ARMP Autorité de régulation des marchés publics 

ASS Afrique subsaharienne 

B2B Entreprise à entreprise  

BBS Burundi Backbone System  

BERNET Burundi Education and Research Network 

BIF Franc du Burundi 

BLB Burundi Large Bande 

BM Banque mondiale 

BPO Externalisation des processus dõentreprise 

BRB Banque de la République du Burundi 

CAE Communauté de lõAfrique de lõest 

CERT Centre gouvernemental de veille, dõalerte et de réponse aux attaques informatiques 

CICO Cash-in Cash-out (dépôt/retrait) 

CMLN Cadre mondial de littératie numérique 

CNSI Commission nationale de la société de lõinformation 

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

COMGOV Communication du Gouvernement  

COS Centre des opérations de sécurité 

CTI Centre de Traitement Informatique 

DAES Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies 

DB Doing Business 

DE4AD Économie numérique pour lõAfrique 

EASSy Système de câbles sous-marins de lõAfrique de lõest 

EES Établissement dõenseignement supérieur 

EFTP Formation et enseignement techniques et professionnels 

ENA Ecole nationale dõadministration 

FAI Fournisseur dõaccès Internet 

FASU Fonds dõaccès et de service universel 

FCV Fragilité, conflits et violence 

FEM Forum économique mondial 

FTTP Fibre jusquõaux locaux  

G2B Gouvernement à entreprise 

G2C Gouvernement à citoyen 

G2PG Gouvernement à personne 

GAB Guichet automatique de banque 

Gb Gigabyte 

GBM Groupe de la Banque mondiale 

GFP Gestion des finances publiques 

GIZ Agence allemande de développement 

GSMA Association du système mondial pour les communications mobiles 

GUE Guichet unique électronique 

GUP Guichet unique provincial 

IA Intelligence artificielle 

ICM Indice de compétitivité mondiale 

ICP Infrastructure à clé publique  

ID Identification 

IDEG Indice de développement de lõe-gouvernement 

IdO Internet des objets 

IEB Incubateur dõentreprises du Burundi 

IFC Société financière internationale 

IMF  Institution de microfinance 



 

IP Protocole Internet  

ISTEEBU Institut de Statistique et dõEtudes Economiques du Burundi 

ITS International Telecom Services  

IUCEA Conseil interuniversitaire pour lõAfrique de lõest 

IXP Point dõéchange Internet 

KYC Connaissance du client 

LBA Lutte contre le blanchiment dõargent 

MCTIM Ministère de la Communication, des Technologies de lõInformation et des Médias 

MDA Ministères, départements ou agences 

MNU Marché numérique unique 

MPME Micro, petites et moyennes entreprises 

MSPLS Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida 

OBEM Office Burundais de l'Emploi et de la Main d'ïuvre  

OBR Office Burundais des Recettes 

OLUCOME Observatoire de la Lutte contre la Corruption et les Malversations Economiques 

OMPI  Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

ONG Organisation non gouvernementale 

ONU Femmes  Entité des Nations Unies pour lõégalité des sexes et lõautonomisation des femmes 

ONU Organisation des Nations Unies 

OPT Opérateur public de télécommunications  

ORM Opérateurs de réseaux mobiles  

P2P Pair à pair 

PAGGF Projet de gestion et de gouvernance foncière  

PASEC Programme dõanalyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN 

PIB Produit intérieur brut 

PME Petites et moyennes entreprises 

PND Plan national de développement 

PNDIS Plan national de développement de lõinformatique de santé 

PNDTIC Politique nationale de développement des technologies de lõinformation et de la communication 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

PRH Paie et ressources humaines 

PSF Prestataire de services financiers 

PSP Prestataire de services de paiement  

R&D Recherche et développement 

RDC République démocratique du Congo 

RH Ressources humaines 

RIM Réseau des institutions de microfinance 

RM Réseau métropolitain 

RNB Revenu national brut 

RNRE Réseaux nationaux de recherche et dõéducation 

SETIC Secrétariat Exécutif des TIC 

SFN Services financiers numériques 

SIF Système dõinformation foncière 

SIG Système dõinformation géographique  

SIGE Système dõinformation de gestion de lõéducation 

SIGEFI Système intégré de gestion des finances publiques 

SIMI Système dõinformation multisectoriel intégré  

SMART Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes et Temporellement définis 

SNIF Stratégie nationale dõinclusion financière 

STA Système de transfert automatisé  

STB Station émettrice base 

STI Science, technologie et innovation 

STI Services de télécommunications internationaux 

STIM Science, technologie, ingénierie et mathématiques 

STN Stratégie de transformation numérique 

SWOT Forces, faiblesses, opportunités et menaces 

TIC Technologies de lõinformation et de la communication  

TTCL Tanzania Telecommunications Company Limited 

TVA Taxe sur la valeur ajoutée 

UA Union africaine 



 

UE Union européenne 

UIS Institut de statistique de lõUNESCO 

UIT Union internationale des télécommunications 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour lõéducation, la science et la culture 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour lõenfance 

USA États-Unis 

USD Dollar des États-Unis 

USSD Données de service supplémentaires non structurées  

VOIP Voice sur IP 

WDI Indicateurs de développement dans le monde 

ZRU Zone de réseau unique 

 

 



 

La pandémie de COVID-19 a mis en exergue la nécessité dõaccélérer lõadoption du numérique au 

Burundi. En effet, une faible adoption du numérique signifierai que le pays est mal préparé à tirer parti 

de la distanciation sociale facilitée par la technologie. A lõavenir, accorder la priorité aux mesures qui 

promeuvent lõadoption du numérique permettra au pays de renforcer sa résilience aux crises futures. 

Une plus grande adoption du numérique permettra, par exemple, dõatt®nuer les perturbations du 

marché en poursuivant les échanges économiques via lõe-commerce et les paiements numériques, de 

maintenir les activités à travers le télétravail et la prestation de services de base essentiels tels que 

lõapprentissage à distance et les systèmes de cybersanté.  

 

Les priorités les plus pressante restent un plus grand accès à lõInternet et la promotion dõune plus 

large adoption, constituant la première étape pour accélérer la transformation numérique au Burundi. 

Selon la GSMA, le taux de pénétration unique de lõinternet mobile au Burundi nõest que de 13,2 pour 

cent. Il est donc nécessaire de veiller à ce que la population du pays soit équipée de la connectivité, 

des appareils et des compétences nécessaires pour généraliser lõadoption des technologies 

numériques. En 2020, le taux de pénétration des smartphones au Burundi reste faible, le coût des 

appareils étant un facteur déterminant de cette situation. Compte tenu du fait que 90 pour cent de la 

population dépendent du secteur agricole et que 87 pour cent vivent en milieu rural, les efforts pour 

stimuler lõadoption du numérique doivent se concentrer fortement sur lõélargissement de lõaccès en 

milieu rural. En outre, les compétences numériques et les capacités locales dõapprentissage à 

distance sont faibles pour lõinstant. Alors que lõutilisation des paiements numériques se développe, il 

existe de nombreuses possibilités dõaccroitre lõutilisation de transactions numériques sans contact et 

les paiements G2P aux ménages à faible revenu et aux agents publics de première ligne. De plus, face 

aux restrictions de mouvement et de contact physique, le Burundi doit disposer de solides capacités 

dõe-gouvernement pour pouvoir garantir la continuité dans la prestation des services critiques. 

 

Les stratégies sectorielles actuelles du Burundi reconnaissent lõimportance dõinvestir dans la 

technologie numérique. Cependant, ces stratégies souffrent de lõabsence dõune approche globale 

assortie dõune feuille de route exploitable et de ressources clairement établies. La transformation 

numérique nécessite un leadership politique de haut niveau et une coordination institutionnelle 

efficace entre le Gouvernement et lõécosystème plus large. Au Burundi, lõéconomie numérique est 

caractérisée par une mauvaise coordination entre les parties prenantes et un manque de 

réglementations clés, ce qui en fait un écosystème peu propice à lõadoption du numérique et 

lõinnovation du secteur privé à plus grande échelle. Si le Burundi veut pouvoir tirer parti des avantages 

dõune plus grande adoption du numérique, il est essentiel quõil améliore la coordination 

interministérielle et applique une approche pangouvernementale au plus haut niveau, tout en 

saisissant les opportunités de collaboration au niveau régional. 

 

La couverture du réseau mobile et lõadoption du haut débit mobile restent caractérisées par un fossé 

entre milieu urbain et milieu rural au Burundi. Si le récent appui de la Banque mondiale a permis le 

déploiement dõun réseau dorsal national ayant entrainé une baisse des prix de gros et favorisé la 

croissance du secteur des télécommunications, il persiste des lacunes considérables dans les réseaux 

dõapprovisionnement sur le dernier maillon des quatre opérateurs de réseaux mobiles en concurrence 

sur le marché, empêchant lõaccès pour de nombreux utilisateurs. LõInternet est lent, 66 pour cent des 

connexions se faisant en 2G, et il existe un écart important entre les hommes et les femmes en 

matière dõaccès. Pour améliorer encore la couverture et la rendre universelle, il faudra un effort 

coordonné et une forte impulsion afin que personne ne soit laissé pour compte. Compte tenu du fait 

que plus de 70 pour cent de la population vivent avec moins de 1,90 USD par jour et de la déficience 

des infrastructures rurales, il est nécessaire de stimuler le marché tant du côté de la demande que 

de lõoffre, en mettant fortement lõaccent sur lõexpansion de la connectivité rurale. De plus, en tant que 

pays enclavé, le Burundi bénéficierait de lõentrée dõopérateurs de gros indépendants et de la création 



 

 
 

dõun marché local de centres de données, ce qui permettrait de réduire le prix de la connectivité 

internationale. 

Un ensemble de problèmes réglementaires entravent le développement dõun marché des 

télécommunications plus compétitif au Burundi, et il faut sõy attaquer de front pour créer davantage 

de croissance. Des mesures réglementaires supplémentaires sont nécessaires pour sõattaquer aux 

dispositions dõexclusivité existantes qui se traduisent par des monopoles de facto dans certains 

segments de marché, une fiscalité lourde et une tendance croissante à lõintégration verticale du 

marché. Lõutilisation de passerelles privées a eu un impact négatif sur le marché de la voix et des 

données. De plus, les fournisseurs dõaccès Internet craignent de plus en plus que lõopérateur de 

dorsale soutenu par lõÉtat, BBS, désigné au départ comme fournisseur de gros, soit désormais 

également en concurrence sur le segment des données de détail, contrairement à sa charte 

fondatrice. 

  

Le développement des compétences numériques est un élément clé de la stratégie de lõéducation 

2020 du Burundi. Il est maintenant crucial que lõengagement des ministères en charge de lõéducation 

se traduisent en action pratiques. Une coordination interministérielle plus forte est nécessaire pour 

veiller à ce que les principaux éléments catalyseurs soient en place - Internet, appareils, électricité, 

etc. - pour permettre dõintégrer les compétences numériques dans le système éducatif. Alors que 

lõenseignement des compétences numériques fondamentales est officiellement obligatoire au niveau 

du collège et du lycée, peu dõécoles sont en mesure de dispenser efficacement ces formations. À 

lõheure actuelle, aucun système de collecte de données nõest en place pour mesurer la disponibilité 

et la qualité de la formation aux compétences numériques. Le taux dõalphabétisation des adultes de 

68 pour cent indiquerait néanmoins un déficit de compétences numériques modéré, étant donné que 

lõalphabétisation est généralement considérée comme une condition préalable aux compétences 

numériques fondamentales qui permettent dõutiliser les services numériques, dont lõInternet. Il existe 

à la fois un écart hommes/femmes en matière dõalphabétisation et de niveau dõinstruction ð les 

femmes bénéficient en moyenne de 2,7 années de scolarité contre 3,6 pour les hommes. Selon le 

PASEC 2015, le Burundi présentent des résultats parmi les meilleurs en mathématiques en lõAfrique 

de lõOuest et centrale, mais le faible accès à lõélectricité et à lõInternet dans les écoles, ainsi que les 

difficultés à trouver des enseignants correctement formés, constituent des contraintes clés à la mise 

en place dõune base critique de compétences numériques pour les nouvelles générations à travers le 

système éducatif formel. Il est nécessaire dõétablir des liens plus solides avec la communauté 

dõinnovation numérique ainsi quõavec les entreprises de télécommunications de manière à élargir les 

possibilités de formation. Le Burundi devrait continuer à tirer parti des programmes de formation 

rapide aux compétences par le biais dõinitiatives telles que Digital Skills for Africa. À tous les niveaux, 

les modèles de système éducatif formel et de formation alternatifs doivent être mis en ïuvre pour 

développer les compétences numériques fondamentales nécessaires à tous les autres piliers de 

lõéconomie numérique.  

 

Les plateformes numériques sont essentielles pour connecter les personnes, les entreprises et le 

Gouvernement - permettant à la fois de mener les transactions et lõéchange dõinformations, de biens 

et de services de manière plus efficace et plus pratique. Au Burundi, les plateformes numériques 

peuvent jouer un rôle déterminant dans la mise en relation des communautés rurales aux centres 

urbains, en fournissant des moyens nouveaux et rentables pour élargir la prestation de services aux 

régions éloignées du pays, ainsi que dans la mise en relation des agriculteurs ruraux aux chaînes de 

valeur et aux marchés mondiaux.  

 

Du côté du secteur public, il sera essentiel de garantir une approche pangouvernementale pour les 

initiatives dõe-gouvernement dès les premiers stades. Les systèmes introduits pour lõinstant sont 

fragmentés, caractérisés par lõutilisation de systèmes incompatibles et de normes incohérentes, ce 

qui limite les perspectives dõune plus grande interopérabilité. En outre, lõaccès à lõinformation et la 

capacité de prestation dõe-services doivent également être améliorés. Le Gouvernement développe 

une nouvelle présence en ligne, mais elle se limite en grande partie à offrir des informations à titre de 



 

services par le biais dõune poignée de sites web informatifs. Lõattention portée aux systèmes dorsaux 

nõa abouti quõ¨ peu de nouveaux services à lõutilisateur.  

 

Lõutilisation des plateformes numériques dans le secteur privé reste très faible et tourne 

principalement autour des solutions de paiement numérique, avec peu de succès auprès des micro, 

petites et moyennes entreprises (MPME) à ce jour. Les difficultés logistiques sur le dernier maillon, la 

faible sensibilisation et confiance des utilisateurs et les faibles volumes de transactions posent 

également des défis importants pour les plateformes entrantes du secteur privé. En général, il est 

nécessaire de mettre en place une surveillance et une réglementation visant à atténuer les risques 

en rapport à la protection des données, à la confidentialité et à la concentration du marché, 

parallèlement aux efforts visant à éviter que la fracture numérique au Burundi ne soit pas exacerbée.  

 

Alors que les niveaux dõinclusion financière du Burundi sont parmi les plus bas dõAfrique 

subsaharienne, les services financiers numériques (SFN) ont connu une certaine évolution 

récemment, en raison dõune expansion des services dõargent mobile et de réformes réglementaires 

favorables, ainsi que dõun assouplissement des dispositions pour les services connexes. À lõheure 

actuelle, les services dõargent mobile se limitent en grande partie aux transferts de personne à 

personne (P2P), au dépôt/retrait, à lõachat de crédit téléphonique et à dõautres paiements. Il y a des 

possibilités dõaugmenter les paiements G2P et de tirer parti des programmes des partenaires du 

développement pour généraliser les solutions de paiement numérique. Cependant, il existe des 

contraintes importantes, notamment lõaccès aux appareils mobiles et les mesures de sauvegarde 

efficaces. 

 

Le secteur de lõentrepreneuriat numérique au Burundi reste embryonnaire, entravé par des obstacles 

tels quõun faible appui des écosystèmes et un faible accès aux financements. Il nõexiste actuellement 

quõun seul accélérateur de startups et celui-ci ne dispose que de peu de ressources pour attirer et 

soutenir les innovateurs. La population burundaise a été peu exposée aux solutions numériques, et la 

faible adoption du numérique fait quõil nõy a quõun très petit marché potentiel de consommateurs 

avisés en matière de numérique. De nombreux entrepreneurs appartiennent à la diaspora et tentent 

de promouvoir une culture de lõinnovation au Burundi. La connectivité de faible qualité et coûteuse 

constitue un obstacle majeur au développement dõentreprises numériques. A cause du faible accès 

au financement de démarrage, les entrepreneurs aspirants se retrouvent à rechercher le soutien de 

bailleurs internationaux ou finissent par rapidement disparaître du marché. Il nõy a pratiquement pas 

de stratégies, de programmes ou de réglementations dédiés au secteur privé pour lõaccompagnement 

de la transformation numérique.  

 

Dans la mesure où elle soutient une plus grande productivité et des liens avec le marché, la 

technologie numérique peut transformer le secteur agricole au Burundi. Contribuant actuellement à 

29 pour cent du PIB du pays et plus de 90 pour cent de lõemploi total, il existe des exemples 

encourageants dõAgTech naissantes et des opportunités pour le secteur, mais il reste une marge 

considérable pour davantage dõintensification et dõélargissement. Comme lõexpérience mondiale le 

laisse entrevoir, la technologie numérique pourrait augmenter considérablement la productivité 

agricole grâce à des économies dõéchelle, entrainant de meilleurs rendements et des avantages 

économiques plus importants. Elle pourrait améliorer lõefficience et la compétitivité des petits 

exploitants agricoles en réduisant les coûts associés à la mise en relation des producteurs et des 

acheteurs, en réduisant lõasymétrie dõinformation entre les petits exploitants agricoles et les 

intermédiaires, et en aidant les agriculteurs à prendre des décisions plus précises en matière de 

gestion des ressources.  

 

Compte tenu de la petite taille de son marché, le Burundi bénéficierait grandement de la mise en 

place du Marché Numérique Unique (MNU) en Afrique de lõest, lui permettant dõintégrer un pôle 

dõinvestissement, dõinnovation et de commerce numérique profondément intégré et dynamique. Le 

Burundi devrait être à lõavant-garde des efforts visant à créer un marché numérique plus grand dans 

la région. Une telle initiative contribuerait à la fois à réduire les coûts des services numériques pour 

les consommateurs locaux, en rehaussant la concurrence, mais aussi à permettre aux entreprises 



 

numériques burundaises de sõadapter rapidement à un marché régional plus vaste. Un écosystème 

numérique régional compétitif peut entraîner un cycle de renforcement de la croissance économique, 

des investissements, de lõinnovation, de la création dõemplois et de lõamélioration de la prestation de 

services. 

 

Que ce soit à travers la prestation de services publics numériques centrés sur les citoyens, une plus 

grande inclusion financière numérique ou un écosystème dõinnovation numérique dynamique, il existe 

de nombreuses opportunités qui peuvent découler de davantage dõappui à la transformation 

numérique du Burundi. Cependant, à ce jour, les progrès ont été lents, limités par le manque dõun 

leadership central fort pour la transformation numérique, un fossé numérique persistant entre milieu 

urbain et milieu rural et un manque de stratégies cohérentes de la part des bailleurs. Il est possible 

de promouvoir la transformation numérique à travers une approche pangouvernementale, des 

stratégies de transformation numérique globales et opérationnelles et à un accès amélioré pour le 

milieu rural. Le développement de cette capacité exigera une série dõefforts transversaux visant à 

renforcer le capital humain à la fois dans les secteurs public et privé et à mettre en cohérence les 

intérêts de tous les citoyens, entreprises et parties prenantes gouvernementales au Burundi. 

 

 

 
 

  



 

Sur la base des constats du rapport, les recommandations de haut niveau suivantes ont été 

formulées :  

  
 

Objectif 1 : Intégrer et opérationnaliser les stratégies existantes.

Objectif 2 : Renforcer la coordination institutionnelle 

pangouvernementale.

Objectif 3 : Etablir des lois et réglementations fondamentales 

pour lõéconomie numérique.

Objectif 1 : Améliorer lõaccès aux infrastructures existantes et 

investir dans de nouveaux réseaux.

Objectif 2 : Stimuler la demande à travers des initiatives portant 

sur lõaccessibilité, le pouvoir dõachat et la sensibilisation.

Objectif 3 : Renforcer la capacité de réglementation en matière 

de protection des données et de cybersécurité.

Objectif 1 : Jeter les bases du développement des compétences 

numériques dans le système éducatif formel.

Objectif 2 : Faire correspondre lõoffre et la demande de 

compétences numériques aux besoins du marché du travail.

Objectif 3 : Favoriser la collaboration avec des partenaires 

internationaux et le secteur privé.

Objectif 1 : Améliorer lõenvironnement juridique, politique et 

réglementaire des plateformes numériques.

Objectif 2 : Renforcer les acteurs clés de la gouvernance de la 

transformation numérique.

Objectif 3 : Etablir les normes techniques et les fondements des 

plateformes numériques.

Objectif 1 : Améliorer lõenvironnement de marché pour 

lõinclusion financière numérique.

Objectif 2 : Etablir lõinfrastructure des services financiers 

numériques.

Objectif 3 : Renforcer les capacités de supervision du secteur 

financier.

Objectif 1 : Etablir lõécosystème de lõentrepreneuriat numérique.

Objectif 2 : Réformer lõenvironnement des affaires pour 

améliorer la concurrence.

Objectif 3 : Développer des plateformes de réseautage pour 

permette à toutes les parties prenantes dõy participer.

 

Une liste complète des recommandations se trouve à lõAnnexe 2. 

 

 

 



 

 

 
La République du Burundi (Burundi) est un petit pays enclavé et densément peuplé dõAfrique orientale, 

situé au cïur de la région des Grands Lacs (Tableau 1.1). Il partage ses frontières avec le Rwanda au 

nord, la Tanzanie à lõest et au sud et la République démocratique du Congo (RDC) à lõouest. Cõest le 

troisième pays le plus densément peuplé dõAfrique subsaharienne (ASS) avec, selon les estimations, 

environ 435 habitants par km² pour une population de 11 millions dõhabitants. Cõest également le 

pays le moins urbanisé dõASS, comme en témoigne le fait que seuls 13 pour cent de la population 

réside en milieu urbain. La promotion de lõinclusion numérique au Burundi passe donc par la 

connectivité de ses larges communautés rurales. De plus, la population du Burundi est en 

augmentation rapide, à un taux annuel supérieur à 3 pour cent et devrait doubler dõici 2040, 

entraînant une charge démographique grandissante et une explosion démographique des jeunes.1  

 

Dõaprès les estimations de lõONU, 64 pour cent de la population est âgée de moins de 24 ans. Cette 

population jeune grandissante doit être équipée des compétences et des outils nécessaires pour tirer 

parti des opportunités dõemploi et prospérer dans lõéconomie numérique de demain. Cependant, les 

taux actuels de scolarisation et dõachèvement des études, ainsi que la qualité de lõéducation, 

compromettent les résultats dõapprentissage à tous les niveaux, faisant persister le défi de lõappui à 

cette transition. Les chiffres de 2014 de lõInstitut de statistique de lõUNESCO (ISU) indiquent quõà 

peine 11 pour cent de la population (âgée de 25 ans et plus) avaient terminé lõenseignement primaire. 

Si lõintérêt des jeunes pour la technologie est, de façon empirique, perçu comme élevé, les jeunes 

Burundais sont loin de maitriser le numérique, nõayant souvent pas les moyens dõacquérir les appareils 

ni dõacheter des services de données.  

 

Le Burundi reste lõun des pays les plus pauvres au monde. En 2018, son produit intérieur brut (PIB) 

par habitant sõélevait à 271 USD, classant le Burundi au bas de la liste des pays à faible revenu. Le 

Burundi présentait le quatrième taux de pauvreté le plus élevé en 2014, avec environ 72,9 pour cent 

de sa population vivant en dessous du seuil de pauvreté de 1,90 USD par jour, soit près du double de 

la moyenne des pays dõASS et des pays à faible revenu. Ceci se traduit par un faible pouvoir dõachat, 

qui se répercute généralement sur lõaccès à la technologie.  

 

11,2 millions  

 

3,07 

milliards USD 

 

13%  

68,4%  

1,7%  

79,2%  

80,4%  

92%  

46,8/100   

26,1/100   

 
1  Banque mondiale (2018). République du Burundi - Addressing Fragility and Demographic Challenges to 

Reduce Poverty and Boost Sustainable Growth. Etude diagnostique systématique pays. 



 

Source : Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale, Rapport sur le 

développement dans le monde 2016. 

Lõagriculture est le pilier de lõéconomie burundaise. Le secteur agricole et forestier représentait 29 

pour cent du PIB et 92 pour cent de lõemploi total en 2018, faisant du Burundi le pays dõASS le plus 

dépendant de ce secteur et le rendant très vulnérable aux fluctuations des prix. La diversification 

économique et les gains de productivité agricole se présentent donc tous deux comme des priorités 

stratégiques clés pour la transformation structurelle du pays. La technologie agricole étant peu 

appliquée, les terres arables subissent la pression de la dégradation des terres et du changement 

climatique, ce qui a abouti à des rendements qui ne répondent pas à la demande intérieure. Le 

Burundi continue dõafficher lõun des taux de retard de croissance due à la malnutrition les plus élevés 

au monde : plus de 55 pour cent des enfants de moins de cinq ans sont affectés.2 Le rôle potentiel de 

la technologie dans lõappui au développement du secteur agricole est traité plus en détail à la Section 

Zoom 2 « Opportunités pour lõAgTech ».  

 

Si la trajectoire de développement actuelle du Burundi continue dõêtre caractérisée par une fragilité à 

multiples facettes, celle-ci ne devrait pas empêcher les investissements dans lõéconomie numérique. 

La stratégie de la Banque mondiale (BM) sur la Fragilité, les conflits et la violence (FCV) met en 

évidence le puissant impact que lõadoption de la technologie numérique peut avoir dans des contextes 

de FCV tels que celui du Burundi.3 La fragilité du Burundi découle dõune série de facteurs politiques, 

climatiques et économiques qui sont souvent étroitement liés et se renforcent mutuellement.  

 

La crise politique de 2015 a interrompu une décennie de croissance et de développement, et a 

sévèrement affecté lõenvironnement des affaires. La demande intérieure pour les biens et les services 

sõest effondrée dans un contexte de forte insécurité : le PIB réel a diminué de 3,9 pour cent en 2015 

et de 0,6 pour cent en 2016, et ne sõest mis à rebondir quõen 2017. Le déficit budgétaire est resté 

problématique, sõélevant à plus de 5 pour cent du PIB en 2016, exerçant une véritable pression sur 

le franc burundais. Cette crise sõest traduite par un recentrage de lõaide sur la réponse dõurgence, au 

dépend de lõappui budgétaire externe et de lõinjection dõaide continue dont lõéconomie urbaine 

dépend. 4  Les tendances météorologiques aux effets néfastes ont affecté les cultures, 

lõapprovisionnement énergétique et le niveau de vie de la population. 

 

Que ce soit à travers la fourniture de services publics rapprochée à ses citoyens par les plateformes 

numériques, ou par une inclusion financière accrue rendue possible par des services financiers 

numériques et des écosystèmes numériques dynamiques, le Burundi a tout à gagner à investir de 

façon continue dans les fondements de son économie numérique. Toutefois, le pays est confronté à 

de fortes contraintes de demande, en raison du faible niveau de revenu, de la faible littératie 

numérique et des défis à offrir un accès universel du côté de lõoffre.  

 

 

Un aperçu de lõécosystème numérique du Burundi montre que les capacités numériques dont le pays 

dispose actuellement sont encore à un stade embryonnaire : 

 

¶ Infrastructure numérique : Alors que le déploiement dõun réseau dorsal national à fibre optique 

a contribué à rapprocher des milliers de personnes de lõInternet à large bande, des lacunes au 

niveau des réseaux de fourniture du dernier maillon empêchent toujours de nombreux 

 
2 Base de données statistique FAOSTAT 2016.  
3 Banque mondiale. 2020. Stratégie du Groupe de la Banque mondiale sur la Fragilité, les conflits et la 

violence 2020-2025. 
4 Banque mondiale. 2018. Diagnostic pays systématique, Burundi 

 



 

utilisateurs dõy accéder, se traduisant par de modestes chiffres de pénétration de lõInternet. 

Selon lõARCT, au quatrième trimestre de 2019, les taux de pénétration de lõInternet fixe et 

mobile étaient respectivement de 0,04 et 9,68 pour cent, les chiffres relevés par la GSMA 2020 

étant toutefois plus élevés (13,2 pour cent dõabonnements uniques à lõInternet mobile). Les 

deux tiers des connexions utilisent les vitesses 2G, qui ne sont pas suffisamment rapides pour 

développer des solutions numériques avancées. Lõeffectivité de la concurrence sur le marché 

et de la transparence de la réglementation restent un défi, outre la nécessité de stimuler une 

demande plus forte. 

 

¶ Les compétences numériques sont restreintes par une faible littératie numérique, un obstacle 

majeur du côté de la demande qui empêche un accès plus élargi aux outils et aux services 

numériques, aux côtés dõautres facteurs tels que lõaccessibilité financière des appareils et des 

services, et lõaccès à du contenu local et pertinent. La disponibilité et la qualité de la formation 

locale aux compétences numériques couvrant les compétences numériques plus avancées et 

hautement spécialisées sont également faibles, donnant lieu à un faible vivier de talents 

numériques. Alors que le secteur de lõéducation se lance dans lõadoption de nouvelles stratégies 

pour tirer parti des technologies de lõinformation et de la communication (TIC) et améliorer la 

prestation de lõéducation, il est confronté à des contraintes structurelles telles que le manque 

dõenseignants qualifiés, le manque dõéquipement et dõaccès à lõélectricité dans les écoles, ainsi 

que lõabsence de données et de connaissances sur les niveaux de compétences numériques et 

les priorités des marchés du travail.  

 

¶ Plateformes numériques : Les solutions avancées fondées sur les données attendent encore de 

pleinement pénétrer les secteurs public et privé. Si le Gouvernement sõest établi une présence 

naissante en ligne, aucune feuille de route nõest prévue pour la mise en ïuvre dõune approche 

pangouvernementale à lõadministration électronique et lõinvestissement dans des 

infrastructures et des services partagés de base qui appuient le passage à la prestation de 

services électroniques transactionnels et intégrés. Ceci explique la note de 29,9 sur 100 

obtenue à lõIndice de développement de lõe-gouvernement des Nations Unies pour 2018. Du 

côté du secteur privé, les plateformes numériques dõe-commerce et les nouveaux modèles 

commerciaux fondés sur les données peinent à sõétablir dans la durée, la plupart dõentre elles 

fermant après quelques années dõactivité. Le pays sõest classé avant 150e sur 152 à lõindice 

mondial 2019 de lõe-commerce (B2C) de la CNUCED.  

 

¶ Services financiers numériques : De même que celles des compétences numériques, les 

données sur les services financiers numériques (SFN) au Burundi sont largement dépassées : 

la dernière enquête Findex date de 2014. Ces données indiquent que le Burundi détient 

toujours lõun des niveaux dõinclusion financière les plus faibles dõAfrique subsaharienne, la 

possession dõun compte bancaire nõétant rapportée que chez 6,9 pour cent des adultes. 

Lõadoption de lõargent mobile, même si elle se développe, attend encore de se traduire en une 

inclusion financière universelle et un accès plus large aux services numériques. Si le marché 

compte plusieurs opérateurs, les produits proposés ne correspondent pas forcément aux 

besoins des clients à faible revenu. La Banque centrale a récemment adopté une loi portant 

création dõun statut spécial pour les Prestataires de services de paiement (PSP), reconnaissant 

le rôle critique que les institutions non bancaires peuvent jouer dans le déploiement des SFN. 

 

¶ Entrepreneuriat numérique. Malgré un petit groupe de startups et un incubateur très actif, 

BujaHub, le Burundi ne dispose pas dõune masse critique dõentrepreneurs numériques. Ce 

segment de marché est fortement affecté par le coût élevé des équipements électroniques et 

des données, ainsi que par la petite taille du marché actuel des solutions numériques 

potentielles. La plupart des entrepreneurs peinent à accéder au crédit et optent pour les 

concours de démarrage, qui sont encore minimes au niveau national. Pour le moment, le 

Burundi nõoffre aucune solution de financement innovant, tels que le capital-risque ou les 

investisseurs providentiels. Si un petit groupe dõacteurs dynamiques et dévoués renforce 



 

actuellement le système dõinnovation du Burundi, par manque dõappui institutionnel et de 

solutions de financement, leurs initiatives ont du mal à atteindre une échelle suffisante. 

 
Chacun des chapitres qui suit commence par un résumé des messages clés et se termine par une 

analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces (SWOT) clés, ainsi quõun résumé des 

principales recommandations. Le Chapitre 2 passe en revue les facteurs transversaux qui affectent 

lõenvironnement stratégique, institutionnel et réglementaire du programme du numérique au Burundi. 

Le rapport propose une analyse approfondie des cinq piliers fondamentaux de lõéconomie numérique. 

Le Chapitre 3 traite de lõaccès, de la qualité et de lõutilisation de lõinfrastructure numérique, ainsi que 

de la dynamique du marché de la connectivité, y compris des moyens à mettre en ïuvre pour amener 

davantage de Burundais en ligne. Le Chapitre 4 décrit la situation actuelle en matière dõacquisition et 

de couverture des compétences numériques. Le Chapitre 5 présente une analyse de lõapplication 

actuelle et des possibilités dõélargissement de lõutilisation des plateformes numériques dans le 

secteur public aussi bien que privé. Le Chapitre 6 traite de la situation et de lõadoption des SFN parmi 

les particuliers, les entreprises et le Gouvernement. En dernier lieu, le Chapitre 7 présente un état des 

lieux de lõentrepreneuriat numérique et de la culture de lõinnovation au Burundi. 

 

Le rapport met également en évidence une série de sujets axés sur les questions stratégiques clés 

suivantes : (1) les moyens à travers lesquels le Burundi peut veiller à lõinclusion numérique, y compris 

la manière dont lõaccès numérique peut autonomiser les femmes ; (2) les perspectives permettant de 

tirer parti de la technologie dans lõagriculture, et (3) les moyens à travers lesquels le Burundi pourrait 

soutenir lõintégration régionale en vue dõaccélérer la transformation numérique, en appui à la 

transition vers un marché numérique unique.  

 

Le rapport se conclut par une discussion de la marche à suivre, y compris un résumé des 

recommandations. Ces recommandations sõadressent à un public plus large, y compris le 

Gouvernement, le secteur privé et les partenaires du développement. Néanmoins, les conclusions de 

ce rapport pourraient également servir à façonner les interventions à venir du Groupe de la Banque 

mondiale sur des sujets connexes.  



 

 

 

 

Un engagement politique de haut niveau, un leadership institutionnel et une coordination efficace au 

sein du Gouvernement et de lõécosystème au sens large sont nécessaires pour appuyer la 

transformation numérique. Tous doivent internaliser une vision et une feuille de route partagées et 

clairement énoncées en appui à la transformation numérique et les dirigeants burundais au plus haut 

niveau doivent les défendre. Il est essentiel de veiller à une administration efficace du programme, y 

compris à travers un cadre institutionnel robuste fixant des attributions clairement définies, dans 

lequel les institutions/entités responsables sont dotées des ressources (financières et humaines) et 

des capacités nécessaires pour accomplir leur(s) mission(s) avec efficacité. La fragmentation de la 

direction de la fonction TIC dans le secteur public est souvent lõun des principaux obstacles à la mise 

en ïuvre réussie dõune approche pangouvernementale à la transformation numérique. On peut donc 

considérer que le cadre institutionnel et stratégique du Burundi pour la numérisation est tout aussi 

important au succès des initiatives dõéconomie numérique que les nombreux aspects techniques, ce 

qui en fait un important complément analogique.5  

 

Une coordination efficace entre les parties prenantes devrait être mise en place : Gouvernement, 

secteur privé, société civile et partenaires internationaux. Lõexp®rience internationale offre deux 

grandes approches pour appuyer un leadership et une coordination efficaces de lõagenda numérique.6 

 

1. Confier le leadership à une entité supra-ministérielle. Dans la plupart des cas, le leadership est 

conféré à la plus haute fonction politique par la mise en place dõune agence qui relève directement 

de la Présidence ou de la Primature. Ce modèle est actuellement utilisé par le Brésil, le Chili, la 

Corée du Sud, lõEstonie, le Luxembourg, le Mexique et la Slovaquie. Il permet de veiller à un 

leadership de haut niveau pour centraliser la coordination stratégique. Il existe plusieurs variantes 

de cette approche, qui sont fonction du degré dõimplication des autres ministres. 

 

 
5 Banque mondiale (2016). Dividendes numériques. Rapport sur le développement dans le monde 2016.  
6 OCDE (2019). Going Digital: Shaping Policies, Improving Lives. Éditions OCDE, Paris. 

× 

× 
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2. Opter pour une coordination stratégique dirigée par un ministère chef de file. Ce modèle est 

actuellement utilisé par la Belgique, la République populaire de Chine, le Japon, la Pologne, le 

Portugal, la Slovénie et le Rwanda. Ici aussi, plusieurs variantes sont possibles suivant la nature 

du ministère chargé de la coordination : responsabilité exclusive du numérique, autres domaines 

de responsabilité simultanés, ou partage des prérogatives avec plusieurs autres ministères. 

 

La configuration la plus adaptée dépendra des spécificités locales et contextuelles - y compris les 

institutions disponibles et leurs capacités, la culture administrative, etc. Au Burundi, il sera crucial de 

déterminer lõapproche la plus adaptée, étant donné que lõespace numérique du pays compte 

actuellement simultanément une entité supra-ministérielle et une entité active du niveau du ministère 

de tutelle, tel quõindiqué ci-dessous.  

 

Alors que le Burundi déploie sa vision numérique au niveau sectoriel, aucune approche intégrée nõest 

prévue pour rassembler les différentes parties prenantes du Gouvernement. La coordination de la 

transformation numérique sur lõensemble des Ministères, des départements et des agences (MDA) 

est essentielle pour amplifier aux maximum les avantages des solutions numériques relatives au 

transfert dõinformations en temps réel, à la création de services interopérables et partagés et à la mise 

en ïuvre future de services fondés sur les données, susceptibles dõaméliorer la prestation de services 

centrés sur le citoyen et de promouvoir des opérations gouvernementales efficaces à lõaide du 

numérique. Cette section présente une analyse du cadre institutionnel actuel et examine les stratégies 

actuellement en place, les institutions responsables de leur mise en ïuvre et les lois et les règlements 

qui ont été adoptés pour opérationnaliser ces programmes. 

 
Le cadre stratégique qui oriente actuellement la transformation numérique du Burundi est décrit dans 

deux documents de haut niveau, à savoir la Politique nationale de développement des TIC7 (PNDTIC) 

et le Plan national de développement 8 (PND).  

 

La PNDTIC 2010-2025 est le premier et seul document stratégique à traiter exclusivement de la 

manière dõappuyer une adoption plus poussée des technologies modernes de façon transversale. La 

politique est remarquablement ambitieuse pour un document établi pour la première fois en 2010. 

Cependant, tel que ce rapport le montre, elle reste largement au stade dõambitions. La politique se 

propose de faire du Burundi un « centre dõexcellence » et une « référence régionale dans le secteur 

des TIC » dõici 2025. Elle place la stratégie de transformation numérique parmi les attributions du 

Ministère de la Communication, des Technologies de lõInformation et des Médias (MCTIM) et réaffirme 

le rôle des principales agences dõexécution, y compris le Secrétariat exécutif des TIC (SETIC), la 

Commission nationale pour la société de lõinformation (CNSI) et la Direction générale des TIC au sein 

du MCTIM.  

 

La PNDTIC se décline en 73 priorités différentes, placées sous 10 axes stratégiques, et cible des 

thèmes transversaux tels que les infrastructures, lõe-gouvernement, le développement du secteur 

privé dans lõagriculture, lõindustrie et le tourisme, le développement social, la recherche et le 

développement, la finance numérique et la connectivité rurale. Malheureusement, les institutions 

 
7 Gouvernement du Burundi (2010). Politique nationale de développement des technologies de l'information et 

de la communication du Burundi (2010-2025). Disponible en ligne sur https://mintic.gov.bi/wp -

content/uploads/  

2019/02/PNDTIC-BURUNDI_2010-14Mars_20111-1-A-1.pdf  
8 Gouvernement du Burundi (2018). Plan national de développement du Burundi 2018-2027. Disponible en 

ligne sur http://www.presidence.gov.bi/wp-content/uploads/2018/08/PND -Burundi-2018-2027-Version-

Finale.pdf 

https://mintic.gov.bi/wp-content/uploads/2019/02/PNDTIC-BURUNDI_2010-14Mars_20111-1-A-1.pdf
https://mintic.gov.bi/wp-content/uploads/2019/02/PNDTIC-BURUNDI_2010-14Mars_20111-1-A-1.pdf
https://mintic.gov.bi/wp-content/uploads/2019/02/PNDTIC-BURUNDI_2010-14Mars_20111-1-A-1.pdf
http://www.presidence.gov.bi/wp-content/uploads/2018/08/PND-Burundi-2018-2027-Version-Finale.pdf
http://www.presidence.gov.bi/wp-content/uploads/2018/08/PND-Burundi-2018-2027-Version-Finale.pdf


 

chargées de la mise en ïuvre de la PNDTIC nõont pas la capacité nécessaire pour cela et la plupart 

des indicateurs de performance clés fixés attendent encore dõêtre réalisés (Tableau 2.1). La politique 

souffre également de lõabsence dõune feuille de route de mise en ïuvre clairement définie pour 

lõopérationnalisation de bon nombre des propositions formulées. 

 

Former 50 pour cent des fonctionnaires de lõÉtat aux TIC Non réalisé 

Avoir au moins 1 500 professionnels formés aux TIC Non réalisé 

Couverture téléphonique et audiovisuelle garantie à plus de 90 pour cent dans 

toutes les communes et collines de recensement 

Non réalisé 

Au moins un télécentre multi-services par commune Non réalisé 

Déployer des infrastructures nationales principales de lõInternet à large bande 

jusquõau niveau communal 

Réalisé 

Un ordinateur par colline de recensement Non réalisé 

Couverture postale fournie dans toutes les communes et autres grands centres Réalisé 

Accès téléphonique dans un rayon de 5 km Réalisé 

Réduire le coût de 1 Mbps de bande passante internationale à moins de 

1 000 USD/mois 

Réalisé 

Portée et structure adéquates du SETIC Non réalisé 

80 pour cent des programmes de la PNDTIC réalisés Non réalisé 

Mettre en place les applications intranet et e-gouvernement ; Fournir des services 

administratifs en ligne efficaces 

Non réalisé 

Développer et diffuser certaines applications en Kirundi avant 2015 Non réalisé 

Encourager des émissions radio ou télévisées hebdomadaires liées aux TIC  Non réalisé 

Mise en ïuvre et suivi des indicateurs TIC Non réalisé 

 

De plus, les objectifs généraux de développement du Burundi à moyen terme sont désormais intégrés 

au Plan national de développement 2018-2027 (PND 2018-2027). Le PND 2018-2027 a été adopté 

après les troubles politiques de 2015 et est la stratégie la plus récente, réellement transversale, mise 

en ïuvre par le Gouvernement. Le plan converge autour de lõidée de transformation structurelle, ce 

qui est clairement en correspondance avec le programme de lõéconomie numérique. Cependant, si ce 

plan reconnaît lõimportance du rôle des TIC en tant que levier de transformation structurelle du 

Burundi, il ne sõappuie pas de manière significative sur les propositions de la PNDTIC 2010-2025, ni 

ne propose de cadre concret pour appuyer la mise en ïuvre. En fait, le PND 2018-2027 du Burundi 

ne fait aucune référence à la PNDTIC. 

 

Dans le PND 2018-2027, la technologie numérique est décrite comme un élément catalyseur 

transversal fondamental qui contribue à la croissance, principalement en développant le capital 

humain, lõinnovation et les gains de productivité. Ce plan appuie un développement supplémentaire 

des infrastructures, y compris dõautres déploiements de réseaux de fibre optique et GSM. Il aspire 

également à appuyer la promotion dõune « culture numérique », à travers les médias traditionnels 

aussi bien quõune série dõinitiatives numériques sectorielles. Ces initiatives comprennent lõintégration 

de la technologie à la recherche et à lõinnovation, ainsi que la mise à lõavant-plan des secteurs agricole, 

éducatif, énergétique et environnemental. Enfin, il promeut la numérisation globale du Gouvernement 

et suggère, entre autres, de renforcer les capacités et les infrastructures de lõAdministration nationale 

des postes et dõappuyer la création dõun centre national pour les mégadonnées. Si le PND 2018-2027 

contient de nombreuses idées constructives pour lõéconomie numérique, il est regrettable quõil nõait 

pas cherché à clairement définir les rôles ni à fixer la structure transversale dont le Burundi a besoin 

pour tirer parti de la transformation numérique. 

 

Les stratégies globales sont complétées par des stratégies sectorielles qui sont énumérées au 

Tableau 2.2 ci-dessous.  



 

 

Stratégie Description 

Plan Stratégique 2016-2020 9 

de lõARTC 

Le régulateur de lõindustrie des TIC, à savoir lõARCT, a articulé sa 

Stratégie 2016-2020 sur le concept du développement dõune 

société de lõinformation inclusive. Il fait remarquer que lõARCT 

évolue avec le secteur des TIC au Burundi. Le Plan stratégique 

comprend notamment des questions liées au déploiement de 

lõaccès universel, à lõoctroi de licences dõopérateur et à la 

promotion dõune concurrence loyale sur le marché des 

télécommunications. Il souligne la nécessité de combler les 

lacunes réglementaires qui restent en suspens dans des 

domaines tels que la protection des données et la cybersécurité. 

Stratégie Burundi Large 

Bande 2025 (BLB 2025) 

La BLB 2025 a été lancée en 2017 au terme dõune série de 

longues consultations. De nombreuses parties prenantes 

estiment, toutefois, quõelle gagnerait à être encore réexaminée et 

mise à jour. La stratégie souffre dõun manque de cadre concret et 

passe à côté de certaines questions clés, telles que la garantie de 

lõaccès universel ou la fourniture de réseaux de fibre 

métropolitains supplémentaires. 

2ème -  

Plan national de 

développement de 

lõinformatique de santé 2020-

2024 (PNDIS II)10 

Le PNDIS II est lõune des rares stratégies sectorielles à avoir été 

adoptée et à avoir mené à bien le déploiement de lõutilisation de 

la technologie numérique au niveau sectoriel. Le plan fournit une 

feuille de route détaillée pour la mise en ïuvre de lõarchitecture 

des données dans le secteur de la santé, y compris la création 

dõun centre de données au sein du Ministère de la Santé, le 

déploiement de systèmes dõinformation dans les hôpitaux et les 

centres de santé, et la création de cellules dõappui technique dans 

les institutions concernées. 

Stratégie nationale dõinclusion 

financière (SNIF) 2015-2020  

La SNIF a été adoptée par la Banque centrale du Burundi. Elle vise 

surtout à promouvoir la croissance du secteur financier, y compris 

la microfinance, mais les actions quõelle propose concernent 

également dõautres domaines de lõéconomie, tels que 

lõamélioration de lõaccès au financement dans le secteur agricole. 

À travers le Sous-objectif 1.4 qui vise à développer les services 

financiers au moyen de la téléphonie mobile et dõautres 

technologies, la SNIF 2015-2020 reconnaît globalement le rôle 

des solutions financières numériques. 

 

En résumé, si les cadres stratégiques existants du Burundi font référence à lõimportance de la 

technologie numérique, il nõexiste encore aucune feuille de route numérique concrète. Il sõavère donc 

urgent de mettre à jour la PNDTIC 2010-2025 par lõajout dõune feuille de route clairement définie pour 

la mise en ïuvre des initiatives phares à travers différents secteurs, assortie dõattributions clairement 

définies. Bon nombre des objectifs clés définis restent loin dõêtre atteints, y compris celui de lõaccès 

universel à lõInternet à large bande, ce qui met au jour plusieurs problèmes sous-jacents liés à la 

mauvaise conception de la stratégie et à la faible adhésion politique, mais également au manque de 

coordination institutionnelle efficace et dõaccès à des ressources suffisantes pour appuyer la mise en 

ïuvre. Il en ressort que lõefficacité des institutions existantes a souffert du manque de stratégie 

clairement définie, et les MDA clés sont en manque de direction stratégique et dõune vision partagée.  

 
9 http://www.arct.gov.bi/images/planstrategique/planstrategique.pdf 
10 

https://www.researchgate.net/publication/281970920_Plan_National_de_Developpement_de_l'Informatique

_de_Sante_du_Burundi_PNDIS  

https://www.researchgate.net/publication/281970920_Plan_National_de_Developpement_de_l'Informatique_de_Sante_du_Burundi_PNDIS
https://www.researchgate.net/publication/281970920_Plan_National_de_Developpement_de_l'Informatique_de_Sante_du_Burundi_PNDIS


 

 
Le cadre institutionnel de la gouvernance de lõéconomie numérique est défini par la PNDTIC 2010-

2025 et le place dans la compétence de quatre institutions clés, à savoir le MCTIM, le SETIC, lõARCT 

et la CNSI. Cependant, les rôles respectifs de ces acteurs ne sont pas forcément bien définis et leur 

leadership nõest pas reconnu par les acteurs sectoriels. Les entités chargées de la centralisation des 

efforts, telles que le SETIC et la CNSI, nõont pas les ressources nécessaires pour faire valoir leur 

position. 

 

Le MCTIM est le ministère de tutelle chargé dõassurer le leadership du Gouvernement en ce qui 

concerne lõagenda numérique. Auparavant connu sous le nom de Ministère des Télécommunications, 

le mandat de ce ministère a été révisé à la suite dõun remaniement effectué en 2018 qui a modifié 

son organisation et sa fonction. Le ministère de tutelle est, en principe, responsable de lõélaboration 

de la politique, de la stratégie, de la législation et de la réglementation des TIC, mais jusquõici, il nõa 

produit que peu de documents clés qui ont été officiellement adoptés. 

 

Le SETIC est la branche de mise en ïuvre du ministère de tutelle pour les questions relatives aux TIC. 

Lõentité a été créée par décret présidentiel en 2007 et désignée autorité nationale chargée de la mise 

en ïuvre des grands programmes TIC. Sa mission comprend lõopérationnalisation de la stratégie du 

Gouvernement en matière de gouvernance électronique, et la promotion des TIC en rapport à dõautres 

domaines du développement social et économique, y compris les sciences et la culture. 

 

LõARCT est responsable de la surveillance réglementaire du marché des TIC au Burundi. Sa mission 

consiste à favoriser lõaccès du public à des services de communication électronique de qualité sur 

lõensemble du territoire burundais à des prix abordables et à contribuer au développement des 

services de lõInternet à large bande nécessaires à lõémergence de lõéconomie numérique. 

 

La CNSI est chargée dõappuyer la coordination, la mise en ïuvre, ainsi que le suivi de la PNDTIC par 

le Gouvernement et a été créée par un décret présidentiel pris en 2007. La CNSI pourrait également 

contribuer à veiller au traitement équitable des informations et à appuyer les programmes de 

gouvernance des données et de cybersécurité du gouvernement, qui font actuellement défaut. À 

lõheure actuelle, le rôle de la CNSI semble limité. 

 

Dans lõétat actuel des choses, aucun autre ministère de tutelle ne participe à la mise en ïuvre du 

numérique, ou bien une telle mise en ïuvre est pilotée à travers des approches cloisonnées. Si 

certains secteurs, tels que celui de la santé, ont une stratégie bien ficelée et approfondie, assortie 

dõune feuille de route clairement définie, de nombreux domaines clés, tels que lõe-gouvernement, lõe-

commerce, lõentrepreneuriat numérique et lõinnovation, manquent de vision et de leadership. Dans 

lõensemble, il semble y avoir peu dõinteractions entre la direction générale du MCTIM et les ministères 

de tutelle sectoriels où la synergie pourrait être plus grande, par exemple, en ce qui concerne le 

déploiement de programmes transversaux. Trois des autres MDA semblent être en mesure de partager 

leur expérience et dõappuyer la poursuite de la transformation numérique : le Ministère de la Santé 

Publique et de la Lutte contre le Sida (MSPLS), la Banque centrale du Burundi (BRB) et lõInstitut de 

statistiques et dõétudes économiques du Burundi (ISTEEBU). 

 

Le MSPLS a lancé le PNDIS II en 2015, et ce plan reste lõun des efforts les plus exhaustifs de mise en 

ïuvre de la programmation de lõéconomie numérique au Burundi. La plupart des services médicaux, 

administratifs et techniques du MSPLS sont équipés dõordinateurs et de logiciels basiques. Les 

systèmes modernes mis en place par DHIS2 et Open Clinic, qui connectent tous les hôpitaux et les 

centres de santé, sont lõun des aspects clés du PNDIS dont dõautres institutions peuvent sõinspirer et 

partager les enseignements tirés lors du déploiement de lõarchitecture numérique. 

 



 

Dans le cadre de la SNIF, certaines lois et réglementations clés, traitées plus en détail à la Section 

6.2.2.1, ont récemment été adoptées par la BRB en vue de permettre la prestation de services 

financiers numériques à travers lõoctroi dõune licence de prestataire de services de paiement aux 

institutions non bancaires et la réglementation des agents financiers. La BRB contribue également à 

la mise en ïuvre de la stratégie dõinclusion financière du Gouvernement en facilitant les services 

dõargent mobile, ce quõelle a fait à travers la réglementation susmentionnée. 

 

LõISTEEBU est le bureau national de la statistique du Burundi, qui a lancé le Système dõinformation 

multisectoriel intégré (SIMI), une initiative naissante de données ouvertes pour les données 

économiques et sociodémographiques. Il sõagit dõune initiative unique en son genre au Burundi ; si 

lõISTEEBU nõa pas inclut les données ouvertes dans sa mission, il sõest efforcé de rendre ce service 

accessible aux citoyens. Cependant, la plateforme reste peu utilisée, à la fois à cause du manque de 

sensibilisation à son existence et de la qualité des données disponibles. De plus amples efforts sont 

nécessaires pour lõaméliorer, ce qui exigera une coordination institutionnelle et politique plus forte de 

la part des dirigeants. 

 

Le cadre institutionnel actuel au Burundi est entaché par la faiblesse de la coordination 

interinstitutionnelle. Dans lõétat actuel des choses, les efforts de transformation numérique se 

caractérisent par des initiatives dispersées sur lõensemble des MDA. Les efforts dõappui à la 

numérisation du gouvernement ont, en particulier, reflété les cloisonnements verticaux de 

lõorganisation gouvernementale, ce qui a entraîné des îlots de progrès, en revanche lõabsence 

marquée dõapproche pangouvernementale a entraîné une mauvaise maîtrise et fragmentation des 

coûts. Tel quõindiqué à la Section 5.2.2, le Gouvernement a récemment mis en ïuvre le réseau 

COMGOV pour permettre lõinterconnectivité entre les MDA, mais le réseau nõest pas effectivement 

opérationnel dans la plupart des unités. Il semblerait que les bailleurs de fonds ont parfois renforcé 

les cloisonnements du fait quõils acheminent généralement les financements vers des projets 

sectoriels spécifiques, plutôt que dõappuyer les interventions transversales.  

 

Les institutions chef de file semblent également être mises sur la touche par lõabsence de mandats 

clairement définis, mais aussi leur manque dõinfluence et de ressources. Par exemple, si le SETIC est 

chargé de superviser tous les projets numériques du gouvernement pour générer de plus grandes 

synergies et une utilisation plus efficace des ressources, il est généralement mis sur la touche par les 

MDA sectoriels. Les relations que la CNSI et le SETIC entretiennent, au vu du fait quõil sõagit de deux 

agences aux mandats apparemment très similaires et en chevauchement, ne sont pas clairement 

établies. Si le fait que le Gouvernement a reconnu la nécessité dõune coordination globale (aboutissant 

à la création de la CNSI ainsi que du SETIC) est encourageant, aucun des deux ne semble remplir le 

rôle qui lui a été assigné. Des données factuelles empiriques indiquent que de nombreux MDA 

préfèrent gérer les projets des bailleurs de manière indépendante, non seulement à cause des déficits 

de financement plus importants au sein du Gouvernement, mais aussi dans lõespoir dõun gain financier 

personnel. En même temps, de nombreux MDA nõont souvent pas les compétences nécessaires pour 

appuyer une mise en ïuvre efficace des initiatives numériques.  

 
Les lois qui réglementent le secteur des TIC nõont pas suivi le rythme des évolutions technologiques. 

Aucune loi nõest prévue pour protéger la confidentialité des données personnelles. Le MCTIM a élaboré 

une loi sur les communications et les transactions électroniques, mais elle nõa pas encore été 

promulguée en date de janvier 2021. Dõune manière générale, à lõ®gard de nombreuses questions 

transversales liées à lõéconomie numérique qui façonnent un environnement propice à une adoption 

numérique plus large et sûre, le Burundi se caractérise encore par un vide juridique et réglementaire.  

 

Il existe plusieurs réglementations, notamment des licences basiques pour la prestation de services 

de données sur les marchés numériques et des licences PSP autorisant les institutions non bancaires 

à offrir des SFN à lõimportante population non bancarisée. Cependant, lõabsence de cadre 

réglementaire global au plus haut niveau institutionnel constitue une contrainte transversale majeure 

au développement de lõéconomie numérique au Burundi. Une brève énumération de certaines des 



 

principales réglementations actuellement en vigueur est présentée dans le Tableau 2.3 ci-dessous. 

Dõautres réglementations clés font défaut, y compris celles relatives à la cybersécurité, à la protection 

des données et à lõaccès à lõinformation, qui sont essentielles à la conception et à la mise en ïuvre 

dõune stratégie nationale pour lõéconomie numérique.  

 

Loi, décret ou règlement Description 

Décret N°100/186  du 16 

octobre 2017 portant 

création et modalités de 

gestion du fonds dõacc¯s et 

de service universels des 

TIC au Burundi.11 

Ce décret présidentiel institue le Fonds dõacc¯s et de service 

universel (FASU) du Burundi et fixe les modalités et les priorités des 

projets du FASU. Le FASU du Burundi est géré par le MCTIM et 

exécuté par lõARCT. Cependant, les suites de cette promulgation sont 

largement inconnues. Les parties prenantes indiquent que les impôts 

sont collectés par lõARCT, mais aucun rapport, ni aucune donnée sur 

lõutilisation des fonds nõest produite(e). 

Règlement N°002/2017  

relatif aux agents 

commerciaux en 

opérations de banque et de 

services de paiement12 

Ce règlement de la BRB sõappuie sur le Règlement N°001/2017  ci-

dessous en autorisant les agents commerciaux à travailler avec les 

PSP nouvellement mis sous règlementation, ainsi quõavec les 

banques. Les agents commerciaux sont autorisés à exercer des 

activités de paiement et bancaires pour le compte des PSP et des 

banques. Ils doivent être déclarés par le PSP ou la banque et 

approuvés par la BRB.  

Règlement N°001/2017  

relatif aux services de 

paiement et aux activités 

des établissements de 

paiement13 

Ce règlement de la BRB crée le statut de prestataire de services de 

paiement, soit une personne morale habilitée à fournir des services 

tels que les transferts dõargent et les retraits à partir dõun compte de 

paiement, les virements automatiques, les cartes de paiement 

prépayées, ainsi que lõutilisation de monnaie électronique. Le 

règlement est exhaustif et permet aux PSP dõopérer sans avoir accès 

à un compte bancaire, ce qui est essentiel pour veiller à ce que les 

SFN puissent atteindre lõimportante population non bancarisée. 

Décret n° 100/97  du 18 

Avril 2014 portant fixation 

des conditions 

dõexploitation du secteur 

des communications 

électroniques14 

Ce décret présidentiel légalise la prestation par des commerçants de 

services à valeur ajoutée dõe-commerce, les plateformes de 

messagerie directe, les centres dõappels, les réseaux sociaux virtuels 

et les plateformes dõargent mobile. Les entités intéressées à entrer 

sur ce marché doivent obtenir la licence correspondante auprès de 

lõARCT. 

Décret n°  100/112  du 05 

Avril 2012 portant 

réorganisation et 

fonctionnement de 

lõagence de régulation et 

de contrôle des 

télécommunication « ARCT 

»15 

Ce décret présidentiel réorganise lõARCT pour en faire lõun des 

acteurs clés du secteur des TIC au Burundi. Il le place sous lõautorité 

de la Présidence de la République et redéfinit ses missions à 

essentiellement a) favoriser lõaccès universel aux TIC, b) contribuer à 

lõémergence des services à large bande et de lõéconomie numérique, 

et c) optimiser la planification et la gestion du marché des 

télécommunications. 

DécretðLoi N°  1/011  du 4 

Septembre 1997 portant 

dispositions organiques sur 

les télécommunications16 

Ce décret-loi est la disposition organique du marché des 

télécommunications au Burundi. Il a libéralisé le marché des 

télécommunications, à cette époque, principalement en ce qui 

concerne la radiocommunication et la téléphonie, et a créé lõARCT. 

 
11 http://www.arct.gov.bi/images/decretslois/decret100186.pdf     
12 https://brb.bi/sites/default/files/R%C3%A8glements%20 

adopt%C3%A9%20des%20Agents%20commerciaux.pdf 
13 https://brb.bi/sites/default/files/R%C3%A8glements%20Services%20paiement_adopt%C3%A9s.pdf 
14 http://www.arct.gov.bi/images/decretslois/decret1.pdf 
15 http://www.arct.gov.bi/images/decretslois/decrete.pdf 
16 http://www.arct.gov.bi/images/decretslois/decret011.pdf 
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https://brb.bi/sites/default/files/R%C3%A8glements%20adopt%C3%A9%20des%20Agents%20commerciaux.pdf
https://brb.bi/sites/default/files/R%C3%A8glements%20Services%20paiement_adopt%C3%A9s.pdf
http://www.arct.gov.bi/images/decretslois/decret1.pdf
http://www.arct.gov.bi/images/decretslois/decrete.pdf
http://www.arct.gov.bi/images/decretslois/decret011.pdf


 

Tel quõindiqué au Tableau 2.3, le cadre juridique et réglementaire a progressé lentement et certains 

éléments catalyseurs clés font encore défaut. Le Burundi est le seul pays de la Communauté de 

lõAfrique de lõest (EAC) à ne pas avoir de loi spécifique régissant lõaccès à lõinformation. Il nõa non plus 

de lois spécifiques sur lõarchivage ou le partage de données, ce qui complique sérieusement le 

développement de nouveaux produits et services fondés sur les données. Le pays nõa pas de lois ni 

de règlements spécifiques pour assurer lõinteropérabilité des systèmes gouvernementaux, ce qui 

renforce lõarchitecture cloisonnée des MDA.  

 
Les résultats se situant à un niveau très localisé, les stratégies de transformation numérique du 

Burundi manquent de cohérence. Les stratégies en place ne sõappuient pas les unes sur les autres, 

les rôles des institutions sont définis mais non appliqués dans la pratique, et les réglementations sont 

déployées à un rythme trop lent pour profiter aux entreprises numériques et aux autres créateurs de 

contenu dans lõécosystème numérique naissant du Burundi. Cette situation est en grande partie due 

à la faiblesse des ressources à la disposition des institutions centrales telles que le SETIC, et aux 

obstacles à la connectivité entre MDA. Lõamélioration de la coordination interministérielle et 

lõapplication dõune vision claire pangouvernementale en ce qui concerne la transformation numérique 

au plus haut niveau seront essentielles pour permettre au Burundi de tirer le meilleur parti de ses 

efforts de transformation numérique en cours. 

 

¶ Les stratégies actuelles reconnaissent 

lõimportance dõinvestir dans le numérique. 

¶ Certaines réglementations fondamentales 

sont opérationnelles, notamment celles 

permettant les paiements mobiles. 

¶ Il existe des institutions assurant le 

leadership transversal et lõexpertise 

sectorielle 

¶ Il y a eu de bons résultats au niveau 

sectoriel, en particulier dans le secteur de la 

santé. 

¶ Il nõy a pas de stratégie globale dõéconomie 

numérique au-delà du Plan national de 

développement des TIC (PNDTIC) auquel un 

plan opérationnel exploitable fait défaut. 

¶ Dans le cadre institutionnel actuel, des 

institutions sont en place mais manquent de 

ressources et de légitimité. 

¶ Il existe des opportunités de tirer parti des 

enseignements tirés de lõexpérience des 

agences sectorielles. 

¶ Il est également possible de travailler avec la 

Communauté dõAfrique de lõEst (CAE) et 

dõadapter la législation adoptée dans 

dõautres pays. 

¶ Il y a une forte demande du secteur privé et 

des citoyens pour davantage de services 

numériques, ce qui indique une bonne 

dynamique pour le secteur. 

¶ Il existe dõimportantes lacunes 

réglementaires et juridiques en matière de 

données ouvertes, de protection des 

données personnelles et de cybersécurité. 

¶ Comme discuté dans les chapitres suivants, 

les piliers fondamentaux de lõéconomie 

numérique sont naissants, il est donc urgent 

de renforcer le leadership pour chacun 

dõentre eux. 

 

 



 

Le diagnostic pays DE4A prend en compte les recommandations ci-dessous en appui à la gouvernance 

du numérique : 

 

 

 

R1. Adopter une nouvelle vision stratégique globale de lõéconomie numérique. Comme indiqué ci-

dessus, le pays nõa toujours pas de stratégie concrète pour promouvoir lõéconomie numérique. Ce 

processus devrait rassembler toutes les parties prenantes clés, amenant lõécosystème à se rallier 

autour dõune vision commune. Les priorités de haut niveau doivent être mises en ïuvre dans le cadre 

dõune vision stratégique globale suffisamment flexible pour permettre la définition de sous-stratégies 

sectorielles qui vont davantage dans le détail sans créer de silos. La stratégie devrait prévoir des 

espaces dõéchange entre les acteurs institutionnels et allouer des ressources pour donner aux 

institutions clés les moyens dõatteindre leur objectif. 

 

R2. Veiller à ce que la stratégie soit soutenue par des plans dõaction SMART (Spécifiques, Mesurables, 

Atteignables, Réalistes et Temporellement définis). Cela donnerait une mise en ïuvre plus efficace 

que ce que lõon a pu voir à ce jour. Le suivi des besoins de la stratégie accompagne le renforcement 

des capacités pour la collecte et lõanalyse des données en vue du suivi indicateurs de performance 

clés. Lõapproche de suivi devrait aider à déterminer quelles sont les institutions responsables et à les 

tenir redevables. Les indicateurs de suivi devraient être publiés sur des sources de données ouvertes 

telles que la plateforme SIMI de lõISTEEBU.  

 

 

R3. Clarifier les mandats institutionnels. Dans lõétat actuel des choses, le Burundi semble utiliser une 

approche institutionnelle opaque. Comme indiqué dans la Section 2.1, le Gouvernement a 

généralement recours à lõune des deux approches institutionnelles suivantes : un secrétariat supra-

ministériel des TIC ou un ministère de tutelle chargé de lõéconomie numérique. Au Burundi, lõARCT est 

une entité supra-ministérielle tandis que le SETIC relève du MCTIM qui est le ministère de tutelle. Il 

est nécessaire de démêler les imbrications de ce paysage institutionnel et dõattribuer clairement les 

rôles à chacune de ces institutions et leur donner les moyens de travailler. Pour autant que le Burundi 

envisage de déployer une approche pangouvernementale, lõapproche supra-ministérielle serait 

préférable, et il serait plus approprié dõattribuer ce rôle au SETIC plutôt quõà lõARCT (qui est clairement 

un régulateur, mais pas un coordinateur). 

 

R4. Soutenir une meilleure coordination interministérielle. Avec la présence dõun tel comité supra-

ministériel, il serait plus facile de favoriser une meilleure communication et collaboration entre les 

MDA. Cela peut se faire par le biais de réunions régulières, ainsi que par la mise en place dõune 

infrastructure de communication claire, par exemple via le réseau COMGOV (voir Section 5.2.2). 

Cependant, il faudrait fournir des solutions techniques, un renforcement des capacités et un meilleur 

équipement aux responsables gouvernementaux et aux fonctionnaires afin de permettre à tous de se 

connecter et dõutiliser un réseau intégré. 

 

R5. Soutenir une plateforme pour la coordination des écosystèmes et des bailleurs. Au titre de cette 

recommandation, il sõagit dõidentifier une plateforme permettant au secteur public de dialoguer 

systématiquement avec ses homologues du secteur privé, de la société civile, du monde universitaire 

et les partenaires du développement internationaux sur des questions clés. La plateforme pourrait 

être en ligne, recueillir le feedback et interagir avec les partenaires sur les aspects clés de la 

transformation numérique.  

 



 

 

R6. Adopter un ensemble de lois sur la cybersécurité, en cohérence avec sur les pratiques dõexcellence 

mondiales et les cadres régionaux. La mise en cohérence des dispositions réglementaires et juridiques 

permettra de prendre en compte les cadres régionaux, y compris ceux adoptés par la CAE, lõUA et 

lõUnion européenne (UE). Le Burundi peut soutenir le mouvement vers une intégration régionale des 

marchés numériques, par exemple en permettant le partage transfrontalier de données. Lõintégration 

régionale est étudiée plus en détail dans la section Zoom 3 et dans les Encadrés 2, 5, 8 et 12 du 

rapport.  

 

R7. Renforcer la capacité du régulateur et du MCTIM. Il est nécessaire dõaccélérer le rythme dõadoption 

des principales réglementations et lois concernant lõéconomie numérique. Cela nécessitera 

probablement un renforcement des capacités et une assistance technique supplémentaires, en 

particulier en ce qui concerne les services basés sur les données tels que les mégadonnées, 

lõintelligence artificielle (IA) et les questions connexes de gouvernance des données et de 

cybersécurité.  



 

 

 

 

 

La première étape pour ouvrir la voie à la 

transformation numérique et aux dividendes qui en 

sont issus consiste à garantir un accès universel, 

abordable et sûr à lõInternet grâce à une meilleure 

connectivité. Les recherches de la BM montrent 

quõune plus grande pénétration dõInternet est 

associée à un impact élevé sur la croissance, en 

particulier dans les pays à revenu faible ou 

intermédiaire. 17  Une meilleure productivité du 

secteur privé contribuerait à son tour à relancer 

lõéconomie burundaise. Le Gouvernement peut 

également bénéficier dõun coup de pouce si les 

systèmes et plateformes publiques de prestation 

sont robustes sur le plan numérique, aboutissant à 

une plus grande prestation dõe-services. De même, 

les citoyens, en particulier ruraux, pourraient 

accéder à ces services et mieux participer à la vie 

politique du pays.  

 
17 Kim, Y .; Kelly, T .; Raja, S. (2010). Building broadband: strategies and policies for the developing world.  
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Pénétration :   

Utilisation de lõInternet, % 

(2017) 

2,7 24,1 

Téléphone cellulaire mobile 

unique. Abonnement % (2020) 

36,8 48,2 

Abonnements Mobile BB 

uniques, % (2020) 

13,2 26,7 

Abonnement HD fixe % (2019) 0,04 1,6 

   

Accessibilité financière :   

Prix du HD mobile 1 Go, % du 

RNB par hab. (2019) 

13,6 7,8 

   

Couverture :   

Couverture de la population 

par le 2G, % (2019) 

50 87,3 

Couverture de la population 

par le 3G, % (2019) 

40 70 

Couverture de la population 

par le 4G, % (2019) 

25 34 



 

 
Lõadoption et lõutilisation croissante des services Internet par la population restent essentielles pour 

bâtir une économie numérique dynamique au Burundi. Sõil sõagit là dõune priorité du PNDTIC et des 

stratégies de la Vision 2025, peu progrès ont été faits à ce jour. Comme indiqué dans le chapitre 

précédent, le Burundi nõa pas de feuille de route exploitable pour mettre en ïuvre les efforts de 

développement numérique de manière intégrée dans les secteurs et les piliers de lõéconomie 

numérique. Le pays reste largement en deçà de la moyenne continentale en référence à tous les 

indicateurs clés de lõinfrastructure numérique, comme le montre le Tableau 3.1. 

 

 

 

Bien quõelle se soit améliorée, la couverture du réseau haut débit mobile est encore loin de lõobjectif 

de couverture universelle. Selon la GSMA, les réseaux 3G et 4G ne couvrent respectivement que 40 

et 25 pour cent de la population. Ces chiffres placent le Burundi tout au bas du classement en ASS 

(Graphique 3.1). Le Burundi affiche également une performance inférieure à celles de ses homologues 

dõAfrique de lõest tels que le Rwanda et la Tanzanie où la couverture 3G est respectivement de 95 et 

67 pour cent.  

 

 

 

Plusieurs facteurs viennent freiner la capacité et la volonté des opérateurs à investir dans la 

modernisation et lõexpansion du réseau, notamment un environnement réglementaire imprévisible, 

un environnement commercial défavorable, le peu de marge bénéficiaire résultant à la fois des coûts 

élevés de déploiement et de maintenance des infrastructures et dõune faible demande des 

consommateurs, en particulier en milieu rural. La petite taille inhérente du marché et de la base 

dõutilisateurs au Burundi limite également la capacité des opérateurs à tirer parti dõéconomies 

dõéchelle. Ces questions sont examinées plus en détail dans les sections ci-dessous.  

 

Selon lõUIT, le taux de pénétration officiel de lõInternet, en référence aux abonnements mobiles et 

fixes, nõétait que de 2,7 pour cent de la population.18 Seuls 0,3 pour cent des ménages avaient accès 

à lõInternet par câble à domicile et 1 pour cent avaient un ordinateur à domicile en 2017. Comme sur 

 
18 Base de données des indicateurs TIC de l'UIT - Indicateurs de base des ménages. 



 

des marchés similaires, la connectivité repose principalement sur le haut débit mobile : au quatrième 

trimestre 2019, 99,6 pour cent de tous les abonnements Internet étaient sur mobile.19  Le taux 

dõabonnements uniques à la téléphonie mobile sõélève à 36,8 pour cent,20 et le taux dõabonnements 

uniques au haut débit mobile dépasse à peine le seuil des 10 pour cent, selon les derniers chiffres de 

lõARCT et de la GSMA.21 Le Burundi se classe donc en dessous de bon nombre de ses pairs dõASS, 

comme le montre le Graphique 3.2 ci-dessous.  

 

 

Une majorité dõabonnés mobiles burundais dépendent principalement des services 2G, avec peu 

dõapplications au-delà des services voix, SMS et argent mobile. Sur les 7 119 016 abonnements 

mobiles au premier trimestre 2020, la proportion de 2G, 3G et 4G était respectivement de 66 pour 

cent, 31 pour cent et 3 pour cent. Chacun des quatre opérateurs de réseaux mobiles (ORM) a indiqué 

quõune majorité de leurs abonnés étaient toujours sur les réseaux 2G : 63,6 pour cent pour Smart, 

65,8 pour cent pour Econet et Lumitel et 100 pour cent pour Onatel.22 Selon lõindice de connectivité 

mobile de la GSMA, les principales raisons de la faible utilisation de lõInternet mobile au Burundi sont 

le coût, le faible niveau de sensibilisation et de littératie (degré de préparation) des consommateurs 

et la faiblesse de lõinfrastructure. 

 

Bien que les taux de pénétration du haut débit soient modestes, lõadoption semble à la hausse. Selon 

lõARCT, les taux de pénétration du haut débit mobile enregistrés au quatrième trimestre 2019 ont 

augmenté de 35 pour cent par rapport à lõannée précédente. Lumitel a rapporté une augmentation de 

30 pour cent du nombre dõabonnés 3G au cours de la même période, tandis que Smart a indiqué que 

les abonnements 3G étaient passés de 50 000 à 125 000 sur une période de deux ans et que la 

consommation de données avait doublé. Le Burundi semble donc en bonne voie dõatteindre lõobjectif 

intérimaire de doubler le taux de pénétration du haut débit dõici 2021. Cependant, partant dõun niveau 

de référence bas, le pays reste loin de lõobjectif plus ambitieux dõatteindre lõaccès universel à lõInternet 

dõici 2030, et risque dõêtre à la traine. Les opérateurs notent que la demande croissante de services 

3G et 4G est largement alimentée par la base dõutilisateurs urbains et que la demande reste faible en 

milieu rural, ce qui crée peu dõincitations à déployer davantage lõinfrastructure, comme indiqué dans 

la Section 3.2.3. 

 
19 ARCT (2020). Observatoire du Marché des Services Internet, 4etrimestre 2019.  
20 GSMA Intelligence. 
21Les derniers chiffres de la GSMA sont sensiblement plus élevés que ceux fournis par l'ARCT ou l'UIT. La 

différence peut être due au décalage dans le temps entre sources ou à des différences de méthodologies. Dans 

tous les cas, on peut dire, sans risque de se tromper, que la pénétration de l'Internet a une tendance croissante 

au Burundi, comme sur des marchés similaires. 
22 Données GSMA Intelligence, Trimestre 1 de 2020   



 

 

Lõadoption du haut débit est également limitée par lõaccessibilité financière, un domaine où le Burundi 

affiche de mauvais résultats par rapport aux objectifs mondiaux dõaccessibilité financière. Alors que 

les prix absolus sont inférieurs à ceux de nombreux autres pays africains, le Burundi est loin 

dõatteindre lõobjectif dõaccessibilité financière fixé par la Commission des Nations Unies sur la large 

bande, à savoir le coût de 1 Go pour moins de 2 pour cent du revenu national brut (RNB) par habitant. 

Le prix de 1 Go de données en pourcentage du RNB par habitant est estimé à 13,6 pour cent au 

Burundi, contre 3,1 pour cent au Kenya et 3,4 pour cent au Rwanda (Graphique 3.3).23 Les prix du 

haut débit mobile ont considérablement baissé suite au déploiement dõune dorsale nationale qui a 

réduit la dépendance à des services par satellite coûteux. Cependant, les opérateurs ont signalé que 

les prix de gros restent plus élevés que dans les pays voisins tels que le Rwanda et lõOuganda, un 

point abordé ci-dessous en Section 3.2.3.1 sur la connectivité du premier maillon.  

 

 

 

Conditionnés en grande partie par les coûts, les taux de pénétration des téléphones basiques, des 

smartphones et des appareils connectés à lõInternet sont faibles au Burundi. Lõaccessibilité financière 

des appareils reste un point de préoccupation et crée un obstacle important à la possession dõun 

mobile et à lõadoption de lõInternet mobile. 

 

Des marchés du haut débit concurrentiels entrainent une 

meilleure accessibilité financière de lõaccès Internet et 

encouragent lõinnovation. En septembre 2019, il y avait 

quatre ORM24 et huit fournisseurs dõaccès Internet25 (FAI) 

fixes au Burundi. Le nouveau venu sur le marché, Lumitel, 

est rapidement devenu un acteur important dans de 

nombreux segments du marché burundais, réalisant des 

investissements importants, y compris sa propre dorsale 

intermédiaire et ses réseaux dõaccès mobile, ce qui lui a 

conféré une position forte et intégrée verticalement sur le 

marché des télécommunications. Cependant, Econet reste 

leader sur le marché mobile avec une part de marché de 

47,4 pour cent. Lumitel arrive en deuxième position avec 

une part de marché de 41,8 pour cent et dépasse Econet 

 
23 Alliance for Affordable Internet, Mobile Broadband Pricing, Q2 2019.  
24 Les quatre ORM sont Econet, Smart, Lumitel et Onatel. 
25 Les huit FAI fixes sont CBINET, Spidernet, USAN, LAMI Wireless, NT Global, BBS, Onatel et Lumitel. CBINet 

détient les deux tiers des parts de marché du marché de l'Internet fixe. 

 

Econet
47%

Lumitel
42%

ONATEL
1%

Smart
10%



 

dans le segment de marché 4G. Le reste du marché est capté par Smart et lõopérateur public de 

télécommunications (OPT) Onatel, avec respectivement 9,9 et 1 pour cent des parts de marché 

(Graphique 3.4).26 Le marché de la téléphonie fixe reste petit et dominé par CBINET qui détient environ 

66 pour cent du marché selon le régulateur. 

 

Les passerelles et les licences exclusives ont exacerbé lõintégration verticale du marché dans certains 

segments de marché. La compagnie Burundi Backbone System (BBS) en constitue un exemple : il a 

été établi en tant quõopérateur de gros en libre accès, mais a lentement commencé à pénétrer le 

marché de détail par la suite (voir Encadré 1). En outre, deux passerelles ont été introduites en vertu 

de dispositions de licence exclusive - une pour la voix et une récemment pour les données. Une licence 

de passerelle voix a été délivrée à la société International Telecom Services (ITS) dans le cadre dõun 

processus opaque dõoctroi de licence. Le Gouvernement a également décidé récemment dõintroduire 

une passerelle pour les données, à gérer par BBS, renforçant le rôle de cet opérateur (voir Encadré 4). 

Les opérateurs privés ont le sentiment que lõintroduction de ces passerelles sape les investissements 

futurs sur le marché, ce qui a un impact négatif, en particulier sur les nouveaux entrants. 

 
Pour que lõInternet à haut débit puisse se développer, la chaîne de valeur doit être construite 

progressivement et doit passer par quatre étapes qui peuvent être menées en parallèle (Graphique 

3.5). Ce cadre a été développé dans le Rapport sur le développement dans le monde 2016 de la 

Banque mondiale sur les dividendes numériques et fait référence aux quatre « maillons » du 

développement de lõInternet : 

 

Á  comment lõInternet entre dans le pays. Il sõagit de comprendre comment le 

Burundi est connecté aux réseaux internationaux et régionaux. 

Á  : comment lõInternet traverse le pays. Il sõagit ici de se pencher sur la 

dorsale nationale, la réglementation et les pratiques commerciales associées, ainsi que sur 

les points dõéchange Internet (IXP), les centres de données/modalités dõhébergement, etc. 

Á  : comment Internet arrive dans un centre de population et atteint les 

utilisateurs finaux. Il sõagit dõexaminer lõaccès local et les réseaux mobiles (2G, 3G et 4G), ainsi 

que la dynamique, la structure, la réglementation et les pratiques commerciales du marché 

des télécommunications.  

Á  : comment les éléments cachés sont essentiels à lõintégrité de la chaîne de 

valeur. Le maillon invisible porte sur la cybersécurité et des composantes telles que le spectre 

radio et les bases de données du réseau. Il concerne également les aspects politiques et 

réglementaires régissant le marché, y compris ceux liés à la concurrence, à la  curité, 

à lõattribution du spectre et à la protection des données. 

 

 

 
26 Données GSMA Intelligence, Trimestre 1 de 2020  



 

 

La migration de la connectivité dorsale des liaisons satellitaires vers les liaisons par fibre au cours des 

dernières années a contribué à la disponibilité dõune bande passante bien plus importante que celle 

qui existait auparavant au Burundi. Le pays est actuellement connecté à un seul câble sous-marin, 

lõEast African Submarine Cable System (EASSy), via six connexions transfrontalières avec le Rwanda 

et la Tanzanie. En décembre 2019, BBS a conclu un accord de 10 ans avec la société tanzanienne 

TTCL pour renforcer davantage la connectivité et accéder au câble Seacom.27 Il est important de 

garder à lõesprit que le Burundi est un pays enclavé, ce qui accroît sa dépendance vis-à-vis de ses 

voisins et peut résulter en des prix de la connectivité internationale plus élevés. 

 

Cinq FAI transportent la capacité Internet depuis les pays voisins, mais le pourcentage de capacité 

utilisée est encore une fraction du total disponible. Au quatrième trimestre 2019, le Burundi utilisait 

une capacité dõenviron 2,3 Gb, soit 32 pour cent du total de 7,1 Gb acheté par les FAI. Lõutilisation de 

la bande passante par habitant (à 591 bps) est lõune des plus faibles au monde (Graphique 3.6). La 

capacité excédentaire est le reflet de la faiblesse de 

lõinfrastructure en aval, ainsi que de lõextrême faiblesse de la 

demande de données (due à une faible pénétration des 

smartphones et à un manque dõaccessibilité financière). Les 

facteurs qui limitent la demande sont examinés plus en détail 

à la Section 3.2.4. 

 

En plus des dépenses dõinvestissement et dõexploitation, la 

lourde fiscalité affecte les prix de gros et est répercutée aux 

consommateurs, entraînant une augmentation des prix de 

détail. Les FAI et les ORM peuvent accéder en gros à la 

connectivité internationale à partir de BBS (sauf Lumitel, qui 

exploite sa propre fibre), malgré les problèmes de passerelle 

mentionnés ci-dessus.  

 

Les augmentations rapides du segment de gros facilitées par lõarrivée du réseau dorsal national 

soutenu par la BM et la construction du réseau de Lumitel ont entrainé la croissance à la connectivité 

sur le maillon intermédiaire au Burundi. Le segment est disputé par trois acteurs : Onatel (lõOPT 

national), lõopérateur mobile Lumitel et le fournisseur de gros BBS. Alors que le Gouvernement a élargi 

la teneur des licences des opérateurs mobiles tels que Lumitel pour leur permettre de déployer leur 

propre infrastructure, les FAI offrant ce service à lõexclusion dõautres services ne sont pas autorisés à 

bénéficier de cette flexibilité et de cette possibilité.  

 

Bien que la couverture de son réseau soit faible, le Burundi a lõune des densités de fibres les plus 

élevées de la région. La dorsale nationale gérée par BBS se compose de 26 nïuds régionaux, reliant 

17 provinces administratives et une plateforme de transport dõune capacité de 40 Gbit/s (extensible 

à 100 Gbit/s) pour la connectivité aux câbles sous-marins internationaux. Lumitel a également 

déployé 3 300 km de fibre, couvrant les 18 provinces du pays. À Bujumbura, lõOPT Onatel a construit 

un réseau métropolitain de 200 km, tandis que le réseau métro de BBS sõétend sur 75 km. Les autres 

grandes municipalités nõont pas encore bénéficié du déploiement de réseau métropolitain de manière 

substantielle. BBS met en ïuvre une stratégie visant à diversifier ses revenus en passant de la simple 

vente de bande passante en gros à des services à valeur ajoutée tels que la voix sur IP (VOIP), la 

protection vidéo et la transmission de données (qui représentent désormais 60 pour cent de ses 

revenus). De plus, il a récemment installé la technologie DWDM (Dense Wavelength Division 

Multiplexing), qui a contribué à augmenter sa capacité Internet à 4 téraoctets de transmission IP. Les 

principaux clients de BBS sont les opérateurs, les FAI, les grandes entreprises et le Gouvernement, ce 

dernier achetant 100 Mb pour 40 institutions, dont 20 Mb pour 10 universités.  

 
27 https://www.theeastafrican.co.ke/business/TTCL-to-expand-fibre-optic-cable-to-Burundi/2560 -5328308 -

90l2b4z/index.html. Consulté le 31 mai 2020. 

 

https://www.theeastafrican.co.ke/business/TTCL-to-expand-fibre-optic-cable-to-Burundi/2560-5328308-90l2b4z/index.html
https://www.theeastafrican.co.ke/business/TTCL-to-expand-fibre-optic-cable-to-Burundi/2560-5328308-90l2b4z/index.html


 

 

Le point dõéchange Internet (IXP) du Burundi a été créé en mai 2014 pour pallier au problème 

dõacheminement du trafic local par des liaisons internationales. Sa création a ouvert de nouvelles 

perspectives de croissance et de développement, dõaugmentation du trafic Internet et dõamélioration 

des flux de revenus de toutes les entreprises concernées. LõIXP est géré par BBS et supervisé par le 

régulateur ARCT, qui est chargé de garantir des conditions de concurrence loyale dans le secteur des 

télécommunications en veillant à ce que tous les acteurs fournissent lõaccès de manière transparente 

et non discriminatoire et donnent suite aux demandes dõinterconnexion. 

 

Lõexploitation de nouveaux ajouts au maillon 

intermédiaire par le déploiement massif de la 

fibre jusquõau point local (FTTP) et dõautres 

services reste un défi majeur. En outre, pour 

prendre en compte les opérateurs existants 

et futurs qui ne disposent pas de leur propre 

réseau, des outils réglementaires appropriés 

doivent être mis en place pour garantir un 

accès efficace, non discriminatoire et 

équitable à lõinfrastructure dorsale nationale 

du Burundi. 

 

Alors que la notion dõéconomie numérique 

est encore une idée nouvelle au Burundi, la 

demande de gros de bande passante 

Internet a augmenté à 7 Go sur la capacité 

combinée disponible de 13,7 Go. Les 

réformes de première génération en matière 

de TIC et les investissements impliquant la 

BBS a été lancé en mars 2013 en tant que consortium d'opérateurs de télécommunications 

burundais qui ont uni leurs forces pour construire un réseau national de fibre optique, avec l'appui 

de la Banque mondiale. BBS offre le transit IP aux FAI, aux fournisseurs de services d'application, 

aux lecteurs de contenu et à d'autres utilisateurs nécessitant des performances de haute qualité. 

De nombreux FAI ont exprimé des inquiétudes quant au fait que l'entrée récente de BBS sur le 

marché de détail constitue une menace pour leur modèle économique. Cette intégration verticale 

de BBS s'est faite sous l'égide du ministère chargé des TIC. Les raisons avancées incluent la 

nécessité de générer des revenus supplémentaires et d'accélérer davantage le déploiement des 

services Internet.  

 

Après son entrée dans le segment de la vente au détail, les données et les transmissions 

représentent désormais 40 pour cent du flux de revenus de BBS. BBS a un centre de données de 

niveau 3 construit pour un coût de 2 millions USD. Sa stratégie commerciale consiste à utiliser le 

centre de données pour proposer des produits à valeur ajoutée tels que l'hébergement - un service 

visant à localiser des pages web et des bases de données. BBS exploite également le point 

d'échange Internet (IXP) du Burundi auquel de nombreux opérateurs se connectent déjà mais sans 

payer. L'IXP assure déjà 60 pour cent du trafic Internet local et fournit des services de mise en 

cache à des entreprises telles que Google, Facebook et Akamai.  

 

Selon BBS, le principal défi pour faire déveloper le dernier maillon vers les ménages et les 

entreprises est le coût des travaux de génie civil. Les systèmes de BBS sont affectés par le 

vandalisme, les coupures et le vol. L'installation a un coût élevé à 2 000 USD par kilomètre. De 

plus, BBS n'est pas consultée dans bien des cas lors de l'exécution de travaux publics, ce qui veut 

dire que ses installations se retrouvent souvent altérées.  

 



 

concurrence sur le marché et la privatisation ont entrainé un meilleur accès à lõInternet mobile et de 

meilleurs prix, mais ont moins bien réussi à répandre lõadoption du numérique au-delà des segments 

les plus aisés de la population. Cette situation tient en grande partie aux problèmes persistants de 

capture de la réglementation, de faible pouvoir dõachat, de lourdeur de la fiscalité et de manque de 

concurrence sur la passerelle internationale pour les marchés de la voix et des données. 

 

Avec seulement 2 pour cent des Burundais en milieu rural ayant accès à lõélectricité, les opérateurs 

de téléphonie mobile doivent déployer leur propre infrastructure dõénergie dans les zones plus rurales 

et éloignées, ce qui gonfle leurs dépenses dõexploitation. Le taux de pénétration de la téléphonie 

mobile au Burundi se situe actuellement à 36,8 pour cent, et bien quõil ait augmenté au fil des ans, il 

reste encore beaucoup à faire pour faire parvenir au niveau de la moyenne régionale. Il existe quatre 

sociétés agréées par lõARCT dans lõoffre des services cellulaires mobiles. Le dernier venu, Viettel 

Burundi, a obtenu une licence dõexploitation mobile en février 2014 et ses services ont été lancés en 

mai 2015 sous la marque Lumitel. Le Gouvernement aurait facturé 16 milliards BIF à Lumitel (plus de 

10 millions USD) pour la licence, bien en dessous du prix demandé au départ qui était de 60 milliards 

BIF (environ 37 millions USD).28 La pénétration croissante de la téléphonie mobile a fait de lõargent 

mobile la deuxième utilisation la plus développée de la téléphonie, derrière lõInternet mobile, un sujet 

abordé plus en détail au Chapitre 6. 

Étant donné que la plupart des Burundais accèdent à lõInternet via le mobile, la faible proportion 

dõutilisateurs mobiles disposant dõune connectivité Internet est une contrainte majeure. Bien quõelles 

soient en croissance, les infrastructures et la 

couverture haut débit fixes sont encore 

faibles et, compte tenu de leurs coûts 

relativement élevés, la voie la plus claire pour 

faire passer davantage de Burundais en ligne 

semble être le mobile. Lõapplication des 

obligations de couverture de lõInternet mobile 

et le développement dõautres modèles pour 

promouvoir lõaccessibilité financière pour les 

habitants des zones urbaines et rurales sont 

très prometteurs. 

 

Le Burundi a un taux de pénétration de 

lõinternet fixe très clairement faible à moins 

de 1 pour cent, contre 1,6 pour cent dans la 

région. Seuls 0,04 pour cent des abonnés 

Internet ont un accès haut débit fixe à 

domicile. Ce chiffre faible est le reflet de la 

faible densité de réseaux dõaccès fixe 

relativement coûteux et du fait que les 

utilisateurs ont trouvé une alternative 

compétitive dans les forfaits Internet mobile 

dont la présence et très largement plus 

répandue quõil y a cinq ans. Compte tenu de 

la petite taille du marché, lõoctroi de licences 

à de nouveaux entrants tels que le Groupe 

Vivendi Afrique (qui déploie désormais 

activement le FTTP dans de nombreux pays 

francophones) peut être ambitieux. 
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Compte tenu de son positionnement 

géographique, le développement de 

l'infrastructure numérique pourrait permettre au 

Burundi d'agir comme un pôle d'échanges entre 

l'Afrique centrale et l'Afrique de l'est, et entre 

l'Afrique centrale et australe.  

 

En tant que l'un des cinq pays membres de la 

Communauté de l'Afrique de l'est (CAE), le Burundi 

a rejoint en 2014 l'initiative visant à plafonner les 

frais d'itinérance minimaux dans le but de 

renforcer l'intégration avec les États membres, à 

savoir le Kenya, le Rwanda, l'Ouganda et la 

Tanzanie. En vertu du Règlement sur les 

interconnexions de la Communauté d'Afrique de 

l'est, les pays de la CAE cherchent à mettre en 

ïuvre une politique régionale pour guider les 

fournisseurs d'accès et les régulateurs dans 

l'élaboration de tarifs pour la connectivité 

numérique transfrontalière, ce qui peut offrir des 

opportunités de développer davantage 

l'infrastructure. 

  

En 2017, le Burundi et la République 

démocratique du Congo (RDC) ont signé l'Accord de 

coordination des fréquences limitrophes pour 

« lutter contre la commercialisation illégale des 

produits de télécommunication ».  



 

La plus grande avancée en termes dõinvestissement dans lõexpansion du réseau mobile est venue du 

dernier opérateur mobile. Lumitel a déployé un total de 1 000 stations dõémetteur-récepteur de base. 

En 2019, lõopérateur a enregistré une croissance annuelle de 53 pour cent et 38 pour cent pour les 

connexions 3G et 4G, respectivement. Au cours de la même période, Econet a enregistré une 

croissance de 37 et 39 pour cent, respectivement pour la 3G et la 4G, tandis que Smart a enregistré 

une croissance de 44 pour cent pour les connexions 3G. 

 

La couverture du réseau mobile et lõadoption du haut débit mobile restent caractérisées par un fossé 

entre milieu urbain et milieu rural au Burundi. Smart ne fournit une couverture réseau quõà Bujumbura 

et dans les grandes villes, et environ 75 pour cent des abonnés de lõopérateur sont situés à 

Bujumbura, selon les estimations. Les consultations avec les ORM indiquent que la demande de 3G 

et 4G en milieu rural est faible. De plus, le relief accidenté du Burundi fait quõil est très difficile de 

construire des infrastructures, ce qui sõajoute aux coûts dõinvestissement et dõexploitation déjà élevés 

qui découragent considérablement les incitations à investir. 

 

 

 

Au Burundi, toute personne physique ou morale, nationale ou étrangère, peut participer au marché 

des TIC, en déposant une demande de licence et en concluant un accord de concession avec le 

Gouvernement. Toutes les demandes de licence sont déposées auprès du régulateur du secteur, 

lõARCT, qui recommande à la Présidence et au Gouvernement de délivrer des licences. Un accord de 

concession devrait alors être signé entre lõARTC et le fournisseur de services.  

 

Le MCTIM a autorité générale sur le secteur et met en ïuvre ses directives par lõinterm®diaire de 

lõARCT. Un projet de loi régissant les communications électroniques et fournissant un nouveau cadre 

réglementaire pour les télécommunications est toujours à lõ®tat de projet et doit encore être 

promulgué. Lõabsence de nouveau cadre réglementaire pour le secteur entraîne une incertitude 

réglementaire pour les opérateurs et les FAI, retarde lõarriv®e de revenus potentiels pour le Trésor 

public et limite le potentiel de lõ®conomie numérique dans son ensemble au Burundi. 

 

La fiscalité est un autre gros problème au Burundi, lõun des rares pays où le Gouvernement prélève 

une taxe spéciale pour la voix. Le secteur des télécommunications nõest pas seulement soumis à la 

Un FASU a été officiellement créé en 2017 et est destiné à financer exclusivement des activités 

en rapport à l'accès universel aux services TIC, y compris le développement du secteur des TIC et 

de la formation aux TIC. Les principaux objectifs du Fonds étaient de fournir des points d'accès 

publics aux services de communications électroniques sur tout le territoire; de relier toute 

personne aux réseaux publics; d'assurer l'accès aux services de communications électroniques de 

base; d'assurer lõacc¯s aux services d'urgence et à des informations gratuites; de fournir 

gratuitement les communications électroniques d'urgence; de mettre en ïuvre de mesures 

spéciales pour certains groupes sociaux; de desservir les zones rurales non couvertes; de 

développer les secteurs défavorisés de l'économie nationale par l'utilisation des communications 

électroniques; et d'appuyer la recherche, la formation et la normalisation. Le FASU est entièrement 

financé au niveau national par une taxe de 1 pour cent sur le chiffre d'affaires des opérateurs de 

télécommunications et par des subventions gouvernementales via le ministère chargé des TIC. 

 

Selon les discussions avec sa direction, le FASU se concentre sur l'expansion des télécentres 

communautaires, qui une fois établis sont gérés par des organisations communautaires à but non 

lucratif à titre bénévole. Quatre centres existent déjà et dix autres sont en cours de mise en place 

en 2020. Alors que les autorités affirment que ces centres sont bien utilisés, l'efficacité du modèle 

de télécentre est remise en question par l'ensemble des données factuelles au niveau mondial.  

À ce jour, le FASU en tant que programme est loin d'avoir atteint ses objectifs. Les entretiens avec 

les gens du secteur indiquent qu'il y a une marge importante pour améliorer le fonctionnement du 

Fonds. 



 

TVA, mais se voit aussi imposer une taxe spéciale de 52 BIF sur la voix et une TVA de 18 pour cent sur 

les données - ce qui constitue dans les faits un système de double imposition dans le secteur des 

télécommunications du pays. En outre, le secteur subit un double impact de la TVA, à savoir la TVA en 

amont et TVA en aval. La TVA en amont est censée être déduite de la TVA en aval, mais comme le 

système fiscal de lõEtat nõest pas suffisamment 

robuste, les opérateurs ont du mal à se faire 

rembourser la TVA en amont. Les FAI paient une 

taxe de 10 000 USD quel que soit leur chiffre 

dõaffaires, en plus dõune taxe de 4 pour cent sur le 

chiffre dõaffaires et dõune charge de 1 pour cent 

sur le chiffre dõaffaires en contribution au FASU 

Les taxes sur les appels internationaux entrants et 

sortants ont eu un impact négatif sur cette source 

de revenus pour les opérateurs et le 

Gouvernement, conduisant à une quasi-disparition 

du trafic vocal international.  

 

Il y a une dérive générale vers une restriction de la 

concurrence sur le marché burundais des TIC. Des 

contrôles à grande échelle ont été déployés depuis 

juin 2019 dans un contexte de gouvernance 

opaque et dõabsence de processus dõarbitrage. 

Pourtant, des marchés avec des acteurs du haut 

débit solides et compétitifs donnent de meilleurs 

résultats en matière de protection des données et 

de cybersécurité, une question qui doit être prise 

en charge par le régulateur ARCT ou le ministère 

chargé des TIC. Malgré les promotions sur les prix, 

la position sur le marché des petits opérateurs de 

téléphonie mobile et des cinq FAI se trouve 

affaiblie. Les marges des opérateurs sõamenuisent 

et les prix (en termes relatifs) restent obstinément 

élevés (pour la plupart de la population). 

 

La tendance croissante à une fiscalité lourde et à 

la concentration du marché sont pleinement 

illustrées par lõintroduction de deux passerelles - 

toutes deux introduites pour garantir les recettes 

fiscales et dans le cadre de licences exclusives 

(voir Encadré 4). 

 

Lõappui à lõintégration régionale des marchés 

dõinfrastructure pourrait contribuer à insuffler plus 

de concurrence au Burundi, ce qui favoriserait une 

baisse des tarifs et un relèvement de la qualité. 

Les avantages de lõintégration régionale en Afrique 

de lõest ont été démontrés avec justesse par la 

Zone de réseau unique (One Network Area) que le 

Burundi nõa pas encore rejoint (voir Encadré 5). 

Les avantages plus généraux dõun Marché 

numérique unique (MNU) en Afrique de lõest sont 

examinés à la fin du rapport.  

 

Une série de passerelles ont été introduites 

au Burundi mais elles se sont avérées peu 

propices au développement du marché des 

télécommunications et du haut débit.  

L'introduction d'une passerelle commune 

unique, administrée par la société 

International Telecom Services (ITS), a créé 

un monopole de fait sur le segment du 

marché du trafic international de voix et de 

texte. Depuis 2015, tous les opérateurs sont 

tenus de faire transiter leur trafic 

international par ITS. Une taxe forfaitaire de 

0,16 USD est ensuite imposée sur chaque 

minute de trafic vocal. Le processus 

d'attribution de cette licence n'a pas été 

rendu public et, contrairement à tous les 

autres opérateurs, ITS est exonéré du 

paiement de redevances ou de taxes au 

Gouvernement du Burundi. 

En 2019, le Gouvernement a décidé 

d'introduire une deuxième passerelle pour le 

trafic Internet et de données. La décision est 

entrée en vigueur en mai 2019. La nouvelle 

passerelle sera gérée par BBS. Si elle est 

avancée au nom de la sécurité, cette 

passerelle a fait grimper les prix pour les 

opérateurs, a réduit la qualité de l'Internet 

disponible pour les fournisseurs de services 

et a compromis les récents investissements 

privés réalisés dans le secteur. En outre, BBS 

est récemment entré sur le marché de détail, 

ce qui renforce son pouvoir de monopole 

(comme expliquaé dans l'Encadré 1).

 

L'utilisation de passerelles est généralement 

considérée comme allant à l'encontre des 

pratiques d'excellence mondiales. En règle 

générale, les passerelles peuvent être contre-

productives et il est connu qu'elles entrainent 

des pratiques de sous-cotation, de 

contournement ou de réémission, qui ont un 

impact final sur les recettes fiscales et la 

capacité à réglementer le secteur. 



 

 

 
La faible demande de connectivité est aujourdõhui lõune des principales contraintes pour lõéconomie 

numérique au Burundi. Comme indiqué dans les sections précédentes, alors quõil y a une disponibilité 

croissante de lõInternet via les réseaux mobiles, les contraintes à lõaccessibilité physique et financière 

sont toujours très présentes au sein de la population : manque de compétences et de culture 

numérique, une perception selon laquelle lõadoption de la nouvelle technologie a peu de valeur et 

faible pouvoir dõachat, tout ceci se traduisant par un taux de pénétration de seulement 13,2 pour cent 

le haut débit mobile. Des difficultés structurelles telles que le manque dõélectricité sõajoutent à ces 

contraintes. Lõaccès aux appareils reste faible : pour une majorité de consommateurs, cõest une 

question dõaccessibilité financière. 

 

Le faible pouvoir dõachat est lõun des facteurs les plus contraignants à la pénétration du haut débit, 

malgré un coût dõaccès relativement favorable de 3,17 USD par Go. Les opérateurs ont eu recours à 

diverses tactiques pour garantir aux Burundais un accès à Internet à des tarifs plus abordables, mais 

les progrès ont été lents. LõOnatel, lõOPT national, a lancé le projet ADSL2 + en 2016, ciblant les petites 

et moyennes entreprises (PME), lõadministration du secteur public, les écoles, les hôpitaux, les 

bibliothèques, les médias et les ménages burundais avec une offre Internet à des tarifs réduits. 

Dõautres opérateurs ont investi dans des promotions de paquets à prix flexibles (tels que les 1,5 Go 

dõEconet pour 55 centimes dõUSD) afin dõattirer les consommateurs de données. Les opérateurs de 

téléphonie mobile offrent des options flexibles aux clients avec des prix commençant à 11 centimes 

dõUSD pour un accès dõun jour de 40 Mo, passant à 3 USD et à 38 USD pour des paquets de données 

valables 30 jours dõun volume de 1 Go et 25 Go, respectivement. 

 

En outre, les avantages des technologies numériques sont généralement perçus comme de faible 

valeur. Comme indiqué au Chapitre 4, la sensibilisation et la formation professionnelle pourraient 

aider le Burundi à lever les goulots dõétranglement qui empêchent une utilisation plus générale de la 

technologie numérique. Le manque de contenus numériques proposés aux Burundais est également 

symptomatique de la difficulté à lancer des initiatives numériques dans le pays. La Section 5.2.5 sur 

les plateformes dõe-commerce met également en évidence le fait que la plupart des initiatives 

disparaissent après quelques années en raison du manque dõadoption par le grand public. 

 

 /  One Network Area
En 2014, les pays de la Communauté de l'Afrique de lõest (CAE) se sont engagés ensemble à créer 

la zone de réseau unique (ZRU ð One Network Area). La ZRU couvre actuellement le Kenya, le 

Rwanda, l'Ouganda et le Sud Soudan, avec possibilité pour le Burundi et la Tanzanie de s'y joindre. 

Au titre de l'accord, des plafonds tarifaires harmonisés ont été introduits pour le trafic 

transfrontalier en provenance et à destination des pays membres de la ZRU, et les surtaxes 

d'itinérance ont été supprimées pour les utilisateurs voyageant dans la région. La ZRU s'applique 

au trafic voix et données et a un impact significatif dans la mesure où le trafic transfrontalier croît 

rapidement dans la région. Au niveau régional, l'effet de la ZRU a été marqué : le trafic 

transfrontalier a triplé entre l'Ouganda et le Kenya à la suite de l'introduction de la ZRU, ce qui 

donne une bonne indication de l'impact qu'une telle initiative pourrait avoir sur le Burundi. 

 

Pour le Burundi, l'adhésion à la ZRU serait un pas en avant vers de meilleurs tarifs et une meilleure 

qualité pour les utilisateurs de lõInternet, ainsi qu'en termes de mise à jour de la réglementation 

du secteur Internet pour se conformer aux pratiques d'excellence régionales et de promotion des 

échanges de données transfrontaliers avec les pays de la CAE. Selon ce que l'expérience indique, 

les interventions qui contribuent à réduire les prix de la connectivité pour les consommateurs 

stimulent l'adoption de la technologie numérique, ce qui en fait une priorité élevée dans le contexte 

du Burundi et l'objectif de l'UA de parvenir à l'accès universel à l'horizon 2025. 
Source : Kelly, T. et C. Kemei. 2012. WDR 2016 : Digital Dividends; A Case Study of ONA. ITU. 

 



 

Certaines parties de lõéconomie burundaise ne sont pas encore prêtes à la transformation numérique 

parce que certains éléments fondamentaux ne sont pas suffisamment solides pour soutenir le 

changement. Plus particulièrement, il sõagit de lõinfrastructure et du réseau électrique en place, ainsi 

que de lõextrême pauvreté et des besoins de santé urgents qui relèguent lõadoption et lõutilisation de 

lõInternet à un rang secondaire. 

 
Il est nécessaire et urgent dõapprofondir la pénétration du haut débit auprès des clients potentiels à 

faible revenu et en milieu rural. Le FASU sera un instrument essentiel pour la réalisation de cet objectif, 

et peut soutenir lõadoption par la sensibilisation, la formation et la fourniture de points dõaccès locaux. 

Le fait dõignorer la nécessité de ces réformes entrainerait du retard ; lõinvestissement à la fois dans 

lõinfrastructure et ses compléments essentiels est la clé du succès de la transformation numérique. 

 

¶ Des progrès importants ont été réalisés 

dans le déploiement du réseau dorsal 

national de fibre, en particulier en ce qui 

concerne lõinfrastructure du premier 

maillon et du maillon intermédiaire.  

¶ La demande augmente en milieu urbain.  

¶ Les prix de lõInternet sont bas en termes 

absolus, mais très élevés en pourcentage 

du RNB par habitant. 

¶ De nouvelles réglementations dans le 

secteur des télécommunications jettent 

les bases de lõinterconnexion et de 

lõinteropérabilité, mais il en faut davantage 

et la capacité de mise en ïuvre fait 

défaut. 

¶ La demande est désormais le principal obstacle 

à une plus grande adoption de la technologie. 

¶ Le Burundi est caractérisé par un marché de 

petite taille ayant un faible pouvoir dõachat, une 

faible base de compétences et une perception 

selon laquelle les TIC aurait une faible valeur. 

¶ Faibles taux de pénétration des services 

Internet et des appareils mobiles 

¶ Faible qualité de connectivité et de vitesse, les 

deux tiers des connexions étant sur 2G 

¶ Risques élevés en matière de concurrence, en 

raison des passerelles existantes, de la 

concentration du marché, de la fiscalité, des 

coûts élevés à lõentrée et de lõinexistence du 

mécanisme de FASU 

¶ Bonne dynamique du marché avec des 

investissements récents du secteur privé, 

de nouvelles réglementations et des 

opportunités dans les segments du dernier 

maillon et du maillon intermédiaire 

¶ Accords récents pour construire une 

infrastructure fibre supplémentaire avec le 

Rwanda et la Tanzanie 

¶ Le FASU pourrait être élargi au-delà de son 

utilisation actuelle pour contribuer à la 

connectivité rurale et la mise en ligne des 

groupes marginalisés. 

¶ Possibilité de tirer parti de lõindustrie de la 

cybersécurité et de la confidentialité des 

données en tant que moteur de la 

croissance économique 

¶ La réalisation de lõaccès universel, y compris en 

milieu rural, nécessitera un effort important et 

coordonné.  

¶ Risque dõaggravation de la fracture numérique, 

étant donné que 87 pour cent de la population 

vit en milieu rural et que lõadoption du 

numérique y est lente. 

¶ Ces facteurs font quõil est difficile dõatteindre 

une échelle critique sur le marché des 

télécommunications. 

¶ Lõenclavement du Burundi fait quõil dépend de 

ses voisins, notamment la Tanzanie où TTCL a 

la mainmise sur le transit. 



 

Les recommandations suivantes pourraient soutenir le développement de lõinfrastructure numérique 

au Burundi :  

 

 

R1. Libéraliser lõaccès aux passerelles, freiner le monopole émergent de BBS et lever les restrictions 

sur les FAI. Alors que le deuxième opérateur national, Lumitel, dispose de sa propre passerelle 

internationale, une nouvelle directive lui impose désormais de payer BBS et dõen dépendre. Et malgré 

le grand nombre de FAI agréés, beaucoup font face à des restrictions. Les restrictions à lõentrée sur 

les marchés de la téléphonie fixe et de passerelles internationales ont obligé les FAI à louer 

lõinfrastructure auprès de BBS et Lumitel. BBS, jusquõà récemment, avait la mainmise sur les stations 

dõatterrissement, bien que deux opérateurs mobiles et un FAI (CBINet) appartiennent au consortium 

propriétaire du réseau BBS. Le processus dõoctroi de licences pour les passerelles voix et données 

doit être plus transparent.

 

R2. Se concentrer sur lõélargissement de la connectivité aux espaces vides clés sur le maillon 

intermédiaire. Le FASU, qui devrait être utilisé pour garantir que lõaccès à lõInternet et son utilisation 

soient une réalité pour tous, reste, pour la plupart, une ressource inexploitée. Ce problème est aggravé 

par le fait que les informations - sans parler des données à jour - sur lõutilisation et lõefficacité du FASU 

restent secrètes ou sont totalement absentes. Les fonds sont recouvrés mais ne sont dépensés pour 

des projets de connectivité, et lorsquõils sont dépensés, cela ne se fait pas en temps opportun. Par 

conséquent, il est urgent de : 

Á Accroître la transparence du financement et des opérations du FASU. Veiller à ce que le FASU 

garde une trace des données sur les contributions aux fonds, les décaissements, la conception 

et la sélection des projets et les mette à la disposition du public dans un format de données 

ouvertes, et que ces données soient ventilées par sexe et dõautres facteurs (par exemple, âge, 

lieu, revenu), dans la mesure du possible. 

Á Amplifier le pouvoir des recettes du FASU à travers la mise en ïuvre des programmes qui ciblent 

spécifiquement les obstacles à la connectivité. Il peut sõagir dõespaces dõaccès public conçus 

pour les jeunes, des points ou zones Wi-Fi publics, des appareils subventionnés pour les 

ménages et une formation aux compétences numériques dans les écoles.  

Á Mettre à nouveau en vigueur les lois ou autres règles régissant le FASU exigeant que toutes les 

recettes dans le Fonds soient dépensées avant la fin de chaque exercice fiscal. Cela promouvra 

les décaissements dans les délais impartis. 

Á Déployer une infrastructure partagée dans les zones rurales. La topographie difficile du Burundi 

et le manque dõélectricité et de routes dõaccès entravent le déploiement dõinfrastructures de 

connectivité dans les zones rurales. Une technologie de connectivité et des modèles dõaffaires 

plus récents et moins coûteux, ainsi quõune application plus rigoureuse des obligations de 

licence peuvent être utiles face à cette situation.  

Á Faciliter lõentrée dõopérateurs haut débit de gros indépendants 

 

R3. Faciliter le déploiement de lõinfrastructure grâce à la montée en puissance du FTTP haute capacité 

et à la construction de lõinfrastructure associée. Le principal défi du côté de lõoffre est lõinsuffisance 

des points dõaccès tels que les hotspots, malgré une densité élevée en fibre. Il faudra renouveler les 

efforts visant à : 

Á Encourager lõaccès libre au réseau dõOnatel et exiger que tous les grands programmes 

dõinfrastructure (tels que les routes, les voies ferrées, les pipelines et la distribution dõénergie) 

prévoient la fourniture dõune liaison par fibre optique. 

Á Fibriser les tours et déployer davantage de centres de données de plus grande capacité (pour 

assurer la disponibilité des services gouvernementaux en milieu rural). Il nõy a quõenviron quatre 

centres de données de qualité décente.  

Á Interconnecter les STB des opérateurs avec la fibre au lieu des connexions hyperfréquences 

existantes, afin dõavoir un débit de bande passante haute-fidélité entre les sites.  



 

Á Faciliter la mise en place dõun marché local de centres de données.  

 

 

 

R4. Accroître lõaccessibilité financière des services en abaissant les prix et en innovant en matière de 

modèles de tarification et de partenariat. Le Burundi a la densité de fibres la plus élevée de sa région, 

mais son utilisation est faible en raison des prix élevés, du manque de compétences numériques et 

de sensibilisation au numérique ainsi que du faible pouvoir dõachat pour acquérir des appareils et des 

données. Les terminaux sont peu abordables au regard du faible pouvoir dõachat. Le plus gros 

segment de la population mal desservie est constitué de personnes qui ont des compétences de base 

en TIC mais nõont pas les moyens de se payer lõaccès et les appareils. Les efforts visant à stimuler la 

demande dans ce segment comprennent : 

Á Renforcer la faible culture du crédit et lõinfrastructure de crédit ; 

Á Développer des conditions de paiement flexibles pour les grossistes en données et adapter le 

système de TVA qui impose une obligation fiscale lors de lõémission dõune facture (pro forma ou 

non). 

Á Fournir des paquets de données spéciaux à utiliser sur les sites dõe-commerce.  

 

R5. Relever le pouvoir dõachat de la population au bas de lõéchelle, celle-ci constituant le plus grand 

potentiel pour une augmentation de la pénétration. Le prochain million dõabonnés viendront 

principalement du bas de lõéchelle des consommateurs. Il existe déjà des réseaux de connectivité 

étendus, au moins pour les grands quartiers, et le prochain domaine dõaction consiste donc à relever 

le pouvoir dõachat des citoyens ou à réduire les coûts dõaccès.  

 

R6. Accroître la connaissance des solutions numériques et leur disponibilité. Lõéconomie numérique 

est encore une idée nouvelle au Burundi. Les attitudes des consommateurs et la perception dõune 

faible valeur des biens numériques (y compris la qualité et la satisfaction des commerçants) sont des 

obstacles majeurs à la croissance des entreprises numériques. À lõheure actuelle, les consommateurs 

sõattaquent à ce problème en contactant le vendeur pour inspecter le produit, une pratique qui réduit 

lõefficacit® de lõe-commerce. Il est essentiel dõapprofondir la connaissance de lõinfrastructure de 

connectivité déjà en place et des moyens pour libérer son potentiel au Burundi. Lõadoption du 

numérique exige de connaitre la technologie numérique et de sõy familiariser ainsi que de savoir 

comment y accéder et comment lõappliquer au mieux.  

 

R7. Augmenter les clusters de demande, les contenus et les services dõappui. Les autorités devraient 

encourager des cas dõutilisation plus complexes de la connectivité tels que les plateformes dõe-

commerce et les contenus créatifs (par exemple, les divertissements culturels et les médias sociaux). 

Ce faisant, il serait utile de repenser les systèmes de logistique, de paiement et dõidentification et de 

les intégrer. Dõautres domaines dõaction sont à envisager : 

Á Encourager la finance numérique, y compris la pénétration de nouveaux cas dõutilisation au-

delà de lõargent mobile.  

Á Accélérer les initiatives en faveur des compétences numériques et de lõentrepreneuriat 

numériques et améliorer leur conception.  

Á Sensibiliser les étudiants et les entrepreneurs aux opportunités informatiques. 

 

 

R8. Mettre à jour le cadre juridique. Un nouveau cadre juridique est nécessaire pour sõattaquer aux 

problèmes émergents concernant le partage des infrastructures, les PPP, lõe-commerce, la protection 

des données et la cybersécurité. Un tel cadre aidera à promouvoir la concurrence grâce à un accès 

vraiment transparent et ouvert. Un cadre dõaccès ouvert comblera les lacunes de lõinfrastructure de 



 

fibre optique et de haut débit sur le dernier maillon qui a subi les perturbations amenées par le modèle 

vertical de BBS. 

 

R9. Examiner le problème dõimposition multiple à travers la création un groupe de travail sectoriel. Un 

groupe de travail sous la supervision du régulateur ARCT ou de lõagence interministérielle SETIC devrait 

examiner les cas dõimposition multiple (telle que celle avec la passerelle internationale), obtenir le 

soutien de toutes les parties prenantes, formuler la position du secteur des télécommunications sur 

lõimpact négatif de lõimposition multiple et la faire connaitre. Cela aiderait à formuler des stratégies 

pour sõattaquer à la menace que lõimposition multiple pour la croissance de lõindustrie des TIC crée 

pour la croissance du secteur des TIC. Un nouveau cadre offrira une large bande sur lõensemble du 

pays sur une base dõaccès libre et non discriminatoire, réduisant ainsi les coûts et facilitant un accès 

abordable aux utilisateurs.  

 

R10. Assurer le renforcement des capacités de lõARTC, le régulateur du secteur. Compte tenu du rôle 

critique du régulateur et de sa faible capacité actuelle, il est recommandé de : 

Á Mettre en place une assistance technique pour mettre à jour et compléter le cadre juridique et 

réglementaire des communications électroniques, améliorer des conditions de marché ouvert 

et garantir un accès équitable et non discriminatoire aux réseaux de transmission en accès 

ouvert.  

Á Fournir des équipements à lõARCT pour lui permettre dõexercer un contrôle efficace du spectre 

et des terminaux. LõARCT nõa pas la capacité technique de superviser et de gérer le volume de 

données et autres éléments de veille. Par le passé, lõARCT a présenté un devis pour les 

équipements à la Banque mondiale, mais le dialogue a été interrompu en raison du monopole 

de BBS.  

Á Rehausser les capacités dõapplication des règles et lõautonomie du régulateur à travers une 

étude de marché visant à définir les marchés pertinents et mesurer la domination du marché. 

 

R11. Renforcer la coordination interministérielle avec le SETIC qui a été créé en tant quõagence 

gouvernementale autonome avec le pouvoir de fournir des services TIC au Gouvernement et de 

soutenir le projet national de dorsale et dõautres initiatives numériques du Burundi. Cependant, le 

SETIC doit être renforcé pour pouvoir servir de point focal de projet de bout en bout pour les projets 

TIC dans les années à venir. Au titre de ses pouvoirs, il devra avoir la capacité de diriger la planification, 

la passation de marché et la coordination des ressources et des parties prenantes pour les projets 

TIC. La réussite du SETIC dépendra en grande partie du soutien des plus hauts niveaux de 

Gouvernement dans la réalisation de ses tâches. Le SETIC devrait avoir une capacité suffisante pour 

que les décideurs politiques fassent confiance au jugement de lõagence, tiennent compte de ses 

recommandations et lui permettent de jouer un rôle important dans la restructuration du capital ou la 

privatisation de BBS ainsi que la restructuration de lõopérateur historique Onatel. 

 



 

 

 

 

 

Les compétences numériques représentent lõun des éléments fondateurs les plus transversaux de 

lõéconomie numérique. Pour le Burundi, le développement dõune main-dõïuvre avisée en matière de 

numérique est essentiel pour soutenir lõémergence 

de nouveaux secteurs et services, ainsi que lõaccès 

à des emplois nouveaux et plus avancés. 

Lõensemble des compétences numériques allant 

des compétences de base aux compétences plus 

spécialisées peut soutenir la création dõemplois, en 

préparant la main-dõïuvre à un développement 

technologique plus marqué. Il a été démontré que 

lõadoption de la technologie a un impact plus positif 

sur la création dõemplois pour les travailleurs non 

qualifiés et peu instruits dans les pays à faible 

revenu que dans la plupart des pays à revenu 

élevé.29  Dans ce contexte, doter les citoyens de 

compétences numériques fait partie du processus 

de transformation numérique et pourrait être une 

étape importante pour permettre lõinnovation et 

 
29 World Bank (2019). World Development Report 2019: The Changing Nature of Work. Washington DC : 

Banque mondiale. 
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(2017) 
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faire en sorte que le pays ne soit pas à la traine par rapport à ses pairs de la région en termes dõappui 

à lõaccélération du développement numérique. Cependant, comme indiqué dans le chapitre 

précédent, la faible littératie numérique est lõun des principaux obstacles à un accès plus large aux 

services numériques au Burundi et à la création dõune base de consommateurs numériques 

suffisamment importante pour alimenter le développement de nouveaux services numériques.  

 

Le Burundi a établi plusieurs objectifs en matière de compétences numériques, dans le cadre de la 

Politique nationale de développement des TIC. Il sõagit notamment de former 50 pour cent des 

fonctionnaires aux compétences de base en TIC et dõavoir au moins 1 500 professionnels avancés 

des TIC dans le pays dõici 2025. Le Ministère de lõEducation Nationale et de la Recherche Scientifique 

a récemment validé une nouvelle stratégie fixant des cibles en rapport à cette politique, stratégie à 

déployer en 2020. En outre, le MCTIM a cherché à accroître lõaccès aux opportunités en rapport aux 

TIC pour les jeunes Burundais à travers une série dõinitiatives pilotes et dõateliers de moindre 

envergure qui vont dans le sens de lõacquisition de compétences numériques.30  

 

Le secteur de lõéducation a récemment commencé à sõattaquer au programme des compétences 

numériques, mais peu de progrès a été réalisé à ce jour. Le Ministère de lõEducation Nationale et de 

la Recherche Scientifique a commencé à intégrer les compétences numériques dans les programmes 

dõenseignement du niveau élémentaire au niveau secondaire. Lõintégration des TIC dans lõéducation 

est considérée comme un moyen dõaméliorer lõenseignement et la formation. Dans un rapport récent, 

le Ministère examine également comment apporter davantage dõappui aux compétences numériques 

avancées et haut de gamme en rapport aux mégadonnées et à lõIA.31 Cependant, dans lõétat actuel 

des choses, il nõexiste pas de stratégie globale et dédiée aux compétences numériques, ni de cadre 

holistique pour la classification des compétences numériques.  

 

 
Ce chapitre applique le référentiel des compétences numériques DigComp 2.1 32pour analyser la 

situation des compétences numériques au Burundi. Selon ce référentiel, les compétences numériques 

peuvent être décomposées en quatre niveaux généraux de maitrise :  

 

¶ elles sont généralement enseignées aux niveaux 

primaire et collège et impliquent la littératie numérique de base nécessaire pour utiliser les 

appareils, outils et applications numériques de base.  

¶  elles devraient être dispensées aux élèves au 

niveau lycée, dans les programmes technologiques dans les établissements dõenseignement et 

formation techniques et professionnels (EFTP) et aux étudiants du premier cycle universitaire 

dans les cours dõapplication de la technologie. Les compétences de niveau intermédiaire 

seraient généralement requises pour des emplois de niveau intermédiaire. Cependant, à 

lõavenir, les compétences numériques intermédiaires devraient être une exigence omniprésente 

pour tout emploi formel.  

 
30 Le ministère fait référence aux efforts pour soutenir les compétences numériques. Cependant, la nature 

exacte de ces efforts n'est pas claire et leur envergure semble restreinte. 
31 Gouvernement du Burundi (2020). Rapport de la commission chargée de planifier lõancrage académique ou 

professionnel des lauréats des écoles dõexcellence en rapport avec lõintelligence artificielle. 
32 Commission européenne (2017). DigComp 2.1: The Digital Competence Framework for Citizens with eight 

proficiency levels and examples of use. 



 

¶ elles sont principalement développées dans le cadre 

de programmes dõingénierie de base, en particulier de programmes dõingénierie électrique et 

informatique et de programmes scientifiques. Un niveau de maitrise avancé est généralement 

requis pour les professions à haute intensité en TIC, impliquant lõapplication de technologies 

numériques, y compris les professions dõingénieurs en informatique et, de plus en plus, les 

professions de la finance.  

¶ Elles sont généralement dispensées au 

niveau du troisième cycle universitaire (master et doctorat), et sont axées sur lõinformatique et 

lõingénierie avancées, ainsi que les mathématiques appliquées et les domaines connexes. Les 

compétences numériques hautement spécialisées sont considérées comme une exigence pour 

les professions scientifiques et avancées dans le domaine des TIC impliquant le développement 

de technologies, produits et services numériques nouveaux. 

 

Des définitions plus détaillées sont présentées dans lõAnnexe 3. 

 

 

 

 

Les données sont rares sur le niveau de couverture en compétences numériques au Burundi 

actuellement. Aucune donnée, ni aucun indicateur sur les compétences numériques nõest 

systématiquement collecté ou suivi par le secteur de lõéducation ou le secteur des TIC, bien que des 

objectifs aient été établis dans le domaine. LõOffice Burundais de l'Emploi et de la Main d'ïuvre 

(OBEM), créé en 2016 sous lõégide du Ministère du Travail, ne fait pas non plus le suivi de lõoffre et de 

la demande de compétences numériques sur le marché du travail dans le cadre dõenquêtes régulières 

du marché du travail. En lõabsence de base de données officielle sur les compétences numériques au 

niveau gouvernemental, le seul accélérateur de startups du Burundi (BujaHub) a créé son propre 

registre des talents numériques, y enregistrant des données sur les développeurs qui opèrent dans le 

pays et les langages quõils maîtrisent. Cette base de données contiendrait des informations sur 

quelques 23 000 développeurs, ce qui serait un chiffre impressionnant pour un si petit pays.  

 



 

Néanmoins, il est estimé que les niveaux actuels de 

compétences numériques fondamentales sont modérés 

chez les adultes, par déduction à partir des indicateurs clés 

de lõéducation et de lõalphabétisation. Actuellement, le taux 

dõalphabétisation des adultes au Burundi est de 68 pour 

cent, ce qui indique quõil y a probablement un écart dõau 

moins 32 pour cent en matière de compétences numériques 

fondamentales, lõalphabétisation étant généralement 

considérée comme une condition préalable aux 

compétences numériques fondamentales.33  

 

Le niveau dõinstruction est faible, ce qui indiquerait une 

faible acquisition globale des compétences numériques 

fondamentales, dõautant plus que les compétences 

numériques ne sont pas encore pleinement intégrées dans 

le système dõéducation de base du Burundi (comme on le 

verra ci-dessous). Si le taux de scolarisation au primaire est 

élevé (voir Encadré 6), le taux dõachèvement nõest que de 63 

pour cent et tombe à 32,4 pour cent au premier cycle du 

secondaire.34 Ces deux taux sont en baisse depuis 2013 et 

2016, respectivement. Le niveau dõinstruction (dõau moins 

niveau lycée) est faible chez les adultes de plus de 25 ans à 

3,3 pour cent seulement, lõun des chiffres les plus bas au 

monde.35 De ce fait, le vivier dõétudiants capables dõaccéder 

à une formation en compétences numériques de niveau 

intermédiaire ou très avancé est restreint, même en ne 

tenant pas compte des problèmes de disponibilité et de 

qualité des programmes au niveau local (une question 

examinée plus loin). De plus, étant donné la composition 

actuelle de la main-dõïuvre burundaise, où plus de 90 pour 

cent de lõemploi total est dans le secteur agricole, le niveau 

de compétences numériques intermédiaires et hautement 

spécialisées devrait également être faible étant donné le peu 

de professions à haute intensité TIC en dehors du secteur 

des télécommunications.  

 

Le système dõéducation de base a un rôle essentiel à jouer 

dans la mise en place de la base de compétences 

numériques fondamentales au Burundi. En intégrant les 

compétences numériques fondamentales dans 

lõenseignement primaire et de base (le Fondamental), où les 

effectifs sont élevés, le Burundi se donne le plus de chances 

dõassurer une couverture universelle en compétences 

numériques fondamentales. Fait remarquable, les élèves 

burundais qui achèvent lõenseignement primaire ont 

habituellement obtenu de meilleurs résultats en lecture et en 

mathématiques que les élèves de la plupart des autres pays 

dõAfrique de lõOuest et du Centre. Comme indiqué dans 

 
33 Chiffres de 2017, UNESCO. Voir: https://data.worldbank.org/indicator/SE.ADT.LITR.ZS?locations=BI 
34 Chiffres de 2018, UNESCO. Voir: 

https://data.worldbank.org/indicator/SE.PRM.CMPT.ZS?locations=BI&most_recent_value_desc=false 
35 Chiffres de 2014, UNESCO. Voir: https://data.wor ldbank.org/indicator/SE.SEC.CUAT.UP.ZS 

 

Éducation de base  

¶ Population d'âge scolaire : 2 480 

260 

¶ Taux brut de scolarisation (2018) 

: 111% (total), 111,2% (filles), 

111,7% (garçons) 

 

Secondaire 

¶ Population d'âge scolaire : 

692 953  

¶ Taux brut de scolarisation (2018) 

: 48,5% (total) 

 

Enseignement professionnel  

¶ Effectifs 2018-2019 : 61 005 

(48% de femmes) 

 

Tertiaire 

¶ Effectifs non-universitaires : 6 

205 (31,2% de femmes) 

¶ Effectifs au premier et troisième 

cycles universitaires : 61 726 

(31,2% de femmes) 

¶ Taux brut de scolarisation : 6,1% 

(total), 3,75%(femmes), 8,37% 

(hommes) 

 

Enfants non scolarisés 

¶ 19,8 pour cent des enfants de 7 

à 16 ans n'étaient pas scolarisés 

(dont 90 pour cent n'avaient 

jamais été à l'école et 10 pour 

cent avaient à l'école mais ont 

abandonné) 

¶ 23 pour cent des enfants de 6 à 

14 ans n'étaient pas scolarisés 

(dont 94 pour cent qui n'avaient 

jamais été scolarisés) 

 

 



 

lõEncadré 7, lõappui aux compétences de base fondamentales devra également être complété par un 

ensemble de compétences de base transversales. 

  

Actuellement, les compétences numériques fondamentales font partie du programme national officiel 

au niveau collège. La formation aux compétences numériques est obligatoire à partir de la 7e année, 

à la suite des réformes de 2012 qui visaient à prioriser les ensembles de compétences stratégiques. 

Cependant, dans lõétat actuel des choses, aucune initiative en matière de compétences numériques 

ne couvre les écoles primaires.  

 

Néanmoins, en raison dõun manque dõenseignants qualifiés, dõun faible accès à lõélectricité, à la 

connectivité et aux équipements TIC, très peu dõécoles dispensent les formations aux compétences 

numériques dans la pratique. En 2018, lõUNESCO estimait que seules 0,7 pour cent des écoles 

secondaires avaient accès à lõInternet et que seules 8,4 pour cent des écoles primaires avaient accès 

à lõélectricité. Selon le Département des statistiques de lõéducation, en 2019, le nombre moyen 

dõordinateurs par école (primaire et secondaire) nõétait que de 0,43.  

 

 

Au-delà des compétences numériques, il convient de souligner le besoin de compétences 

transversales complémentaires. Le marché du travail du 21e siècle accorde de plus en plus 

d'importance aux compétences transversales clés telles que la résolution de problèmes, etc. Les 

employés doivent avoir l'esprit d'équipe, la pensée critique et de bonnes compétences de 

communication. Le système éducatif formel du Burundi devra donc reconnaître ces compétences 

transversales et faire les efforts nécessaires pour les inclure dans son programme d'éducation à 

tous les niveaux.  

 

Selon le PASEC 2015, la performance du Burundi est nettement supérieure à celle des autres pays 

en lecture (kirundi) et en mathématiques en 2e année, et en mathématiques et lecture (français) 

en 6e année. En 2e année, 79 pour cent et 97 pour cent des élèves ont atteint un niveau de 

compétence suffisant en lecture et en mathématiques, respectivement, surpassant tous les autres 

pays d'Afrique subsaharienne (Graphique 4.2). Si cela constitue un bon point de départ, les solides 

compétences fondamentales en littératie et en calcul devront être complétées par de solides 

compétences socio-émotionnelles.  

 

 
 

Il sera essentiel d'améliorer l'enseignement des sciences, de la technologie, de l'ingénierie et des 

mathématiques (STIM) dans l'enseignement de base et secondaire si l'on veut créer un vivier 

d'étudiants pouvant accéder à des programmes d'enseignement supérieur dans des domaines 

connexes. 
 



 

 

Au niveau secondaire (post-fondamental), les TIC seraient enseignées comme matière à part. Le cours 

de TIC couvre uniquement les compétences numériques fondamentales, tandis que les compétences 

intermédiaires ne sont pas prises en compte. Encore une fois, bien que cela soit obligatoire en théorie, 

seules une poignée dõécoles semblent offrir ce cours pour les mêmes raisons que celles évoquées 

précédemment. Les inscriptions aux cours ne semblent pas faire lõobjet de suivi et les résultats 

correspondants ne sont pas évalués à la fin de lõenseignement secondaire. De plus, en lõabsence de 

connectivité adéquate, dõéquipements électriques et TIC, etc., lõenseignement des compétences 

numériques, lorsquõil est offert, est théorique plutôt que pratique, ce qui en limite lõimpact et la valeur.  

 

Cependant, il semble y a avoir un effort plus concerté pour offrir une formation de base aux 

compétences numériques dans les lycées dõexcellence du Burundi. Il existe actuellement cinq lycées 

dõexcellence, établies dans cinq régions. Au cours de lõannée scolaire 2019-2020, ces lycées avaient 

un effectif total de 1 287 élèves (839 garçons et 448 filles), sélectionnés sur base du mérite et des 

résultats aux examens dõentrée. Ces lycées semblent disposer de quelques équipements 

informatiques, quoiquõinégalement répartis. Alors que ces lycées recrutent des enseignants 

hautement qualifiés et appliquent un processus de sélection rigoureux, le faible accès à des 

enseignants qualifiés dans les matières numériques entrave la prestation efficace de la formation en 

numérique. Le Gouvernement sõest toutefois engagé à créer de nouvelles filières au niveau de 

lõenseignement supérieur pour les étudiants sortant de ces lycées, y compris des domaines tels que 

la technologie et lõIA.36  

 

Selon les autorités de lõéducation, une formation de base aux compétences numériques a été intégrée 

dans les 286 écoles techniques publiques et privées37 du Burundi qui reçoivent actuellement, quelque 

61 005 élèves. En ce qui concerne les cours offerts de niveau intermédiaire, les modules typiques 

comprennent la gestion générale des TIC, y compris la gestion de bases de données, les logiciels de 

comptabilité et la maintenance informatique.  

 

Le Burundi sõest engagé à assurer une couverture universelle des compétences de base dans les 

établissements dõenseignement supérieur (EES). Cependant, la formation aux compétences 

numériques dans les EES souffre de défis similaires à ceux des établissements primaires et 

secondaires, notamment un faible accès aux terminaux informatiques et aux équipements 

numériques, une faible connectivité et lõabsence dõautres prérequis numériques et analogiques de 

base. Le Réseau burundais dõéducation et de recherche (BERNET) a cherché à fournir le haut débit à 

un prix abordable à de nombreux EES, mais à lõheure actuelle, seuls 15 EES sont connectés (voir 

Encadré 8). 

 

Entre-temps, de nombreux EES, y compris des universités publiques, ont déjà commencé à inclure les 

TIC en tant que cours transversal ou en tant que département à part entière. Il y a au Burundi 38 EES 

qui sont les plus susceptibles dõoffrir une formation avancée aux compétences numériques au niveau 

local. Citons à titre dõexemple lõUniversité du lac Tanganyika, où la faculté des TIC propose un diplôme 

technique en maintenance de réseau.38 La faculté dõingénierie de lõUniversité du Burundi propose 

également un cours général en informatique.39 Dans lõensemble, la plupart des étudiants de ce niveau 

sont inscrits à des cours dõinformatique, de gestion de logiciels et de maintenance réseau, mais très 

peu sont inscrits à des cours de programmation et de génie logiciel. Au cours de lõannée universitaire 

2017/2018,  quelque 3 431 étudiants auraient été inscrits à des cours en rapport au numérique, mais 

 
36 Gouvernement du Burundi (2020). Rapport de la Commission chargée de planifier lõancrage académique ou 

professionnel des lauréats des écoles dõexcellence en rapport avec lõintelligence artificielle. 
37 108 sont publiques et 178 privées 
38 Voir: https://ult.bi/fr/institut -de-maintenance-et-reseaux 
39 Voir : http://www.ub.edu.bi/wp-content/uploads/2020/04/MAQ -FSI.pdf 



 

seules 25 pour cent dõentre eux étaient des 

femmes, selon le Ministère de lõEducation 

Nationale et de la Recherche Scientifique. 

Il existe une commission interdisciplinaire de 

lõenseignement supérieur chargée de 

redéfinir les cursus tous les quatre ans et de 

déterminer les types de certification 

proposés. Les cours offerts dans les EES 

sont harmonisés et mis en cohérence par le 

Conseil interuniversitaire de la Communauté 

de lõAfrique de lõest (IUCEA), qui offre lõune 

les plateformes les plus prometteuses pour 

lõappui à la collaboration régionale en 

matière de compétences numériques 

(Encadré 8).  

 

Les universités ne font pas le suivi 

systématique de leurs étudiants, notamment 

concernant lõaccès à un emploi après 

obtention de leur diplôme. Un tel suivi 

aiderait pourtant à déterminer la qualité et la 

pertinence des programmes existants. Il nõy 

a, par exemple, aucune enquête de suivi 

menée à ce jour. Cependant, selon le 

Ministère de lõEducation Nationale et de la 

Recherche Scientifique, des données 

anecdotiques indiquent que les sortants des 

filières TIC obtiennent généralement de bons 

résultats et sont en mesure de trouver un 

emploi ou de créer leur propre entreprise. 

 

Certaines universités privées ont acquis une 

réputation en matière de des solutions 

dõapprentissage à distance à un niveau très 

basique, tandis que dõautres étudient 

actuellement les possibilités de programmes dõapprentissage à distance.40 Cependant, la pandémie 

de COVID-19 a montré que la capacité locale dõapprentissage à distance reste faible. Le faible accès 

aux appareils numériques et à la connectivité tant chez les étudiants que chez les enseignants est 

susceptible de freiner lõexpansion de ce mode dõapprentissage. Comme rapporté au Chapitre 3, selon 

les chiffres de lõUIT de 2017, à peine 0,3 pour cent des ménages disposaient dõune connexion Internet 

par câble et seuls 1 pour cent dõun ordinateur à domicile.  

 

Les prestataires privés contribuent également à lõoffre de formation aux compétences numériques au 

Burundi, souvent en complément du système éducatif formel et/ou  pour combler les lacunes du 

système éducatif formel. Bon nombre de ces formations sont offertes à titre commercial, à la 

demande, aux entreprises intéressées qui cherchent à améliorer leurs compétences ou à offrir des 

programmes de renforcement des capacités en cours dõemploi pour leur personnel, mais aussi pour 

 
40 Selon les consultations des parties prenantes, l'Université Mount Kenya, l'Université internationale de 

Bujumbura et l'Université internationale d'Équateur ont actuellement mis en ïuvre des solutions 

d'apprentissage à distance. L'Université du Burundi, l'Université Lumière de Bujumbura et l'Université des 

Grands Lacs étudient actuellement l'utilisation de ces outils. 

  

En 2017, un partenariat pour un Espace 

commun de l'enseignement supérieur a été 

convenu au sein du Conseil interuniversitaire 

pour l'Afrique de lõest, comprenant le Burundi et 

le Kenya, le Rwanda, l'Ouganda et la Tanzanie. Le 

système harmonisé favorise la mobilité des 

étudiants et des universitaires par mise en 

cohérence des programmes de cours et par 

l'échange de crédits entre les universités de la 

région, tout en contribuant à renforcer 

l'assurance qualité dans le secteur de l'éducation 

au niveau de la CAE. 

 

 

BERNET s'efforce d'élargir l'accès à une capacité 

de bande passante à un prix abordable chez les 

EES. Le réseau national comprend actuellement 

une quinzaine de membres interconnectés. Par 

ailleurs, BERNET a récemment été intégré au 

réseau régional de communication de données 

pour les réseaux nationaux de recherche et 

d'éducation (NREN) en Afrique de l'est et australe 

- UbuntuNet. Cette évolution a été soutenue par 

la Commission européenne. Avec une liaison à 

500 Mbps depuis Kigali, le NREN du Burundi est 

désormais connecté à 11 autres pays membres 

de l'alliance UbuntuNet.  

 



 

des particuliers. Par exemple, des données anecdotiques indiquent que le personnel est parfois 

envoyé sur des formations accélérées aux compétences numériques pour apprendre, par exemple, 

lõutilisation de Microsoft Office. En règle générale, ces programmes sont proposés par un institut 

reconnu et aboutissent sur une certification. Cependant, en lõabsence dõune politique unifiée et 

intégrée régissant la formation aux compétences numériques, il nõy a pas de contrôle de la qualité des 

programmes, mais les consultations des parties prenantes suggèrent que ces programmes sont 

valorisés. Fait notable, certaines entreprises du secteur des télécommunications forment en interne 

les jeunes diplômés parce que beaucoup nõont pas dõexpérience professionnelle pratique ou 

adéquate. Il semble quõil soit possible de sõappuyer sur des programmes connexes et de les formaliser 

en augmentant les échanges entre le secteur et le milieu universitaire afin dõaméliorer lõaccès à la 

formation en cours dõemploi et aux programmes de stages pour les jeunes diplômés, ce qui peut 

faciliter la transition études-travail. 

 

Le seul accélérateur technologique du Burundi, BujaHub, mène également une série dõinitiatives en 

matière de compétences numériques. Il sõagit notamment du programme Digital Generation, qui cible 

les élèves du secondaire, dans le but de leur apprendre à utiliser les médias sociaux et à créer un 

profil en ligne. La plateforme Digital Ladies vise à fournir aux femmes entrepreneures locales des 

compétences numériques intermédiaires qui leur permettent dõétablir une présence en ligne et 

dõutiliser des outils de marketing en ligne. Jusquõà présent, ce programme a fourni une formation à 

une centaine de femmes, et prévoit de toucher 2 000 autres. BujaHub gère également « WebDev », 

un programme de formation de quatre mois sur le développement de sites web, lancé en partenariat 

avec lõUniversité Polytechnique Intégrée. A ce jour, 30 développeurs web ont été formés. Enfin, 

BujaHub est également un partenaire de mise en ïuvre de lõinitiative Digital Skills 4 Africa, menée 

par Google, qui cible 18 000 étudiants universitaires et membres de groupes de jeunes et de groupes 

confessionnels ou communautaires, dans quatre pays dõAfrique centrale et de lõest, avec des 

formations sur les compétences numériques fondamentales en vue dõaméliorer lõaccès aux emplois 

en ligne.  

 

Les partenaires de développement ont également piloté une poignée de programmes de compétences 

numériques, mais peu dõentre eux ont été à grande échelle, et les groupes clés tels que les jeunes 

non scolarisés ont été négligés. Par exemple, lõAlliance Française propose une formation en 

développement de sites web sous Java Script. Dans le passé, lõUNESCO a organisé un hackathon inter-

écoles, ciblant les filles qui savent coder.41 Des ONG, telles que Bibliothèques sans frontières, ont 

également cherché à tester lõaccès aux contenus dõapprentissage et de lecture mobiles dans les 

communautés de rapatriés, en partenariat avec le PNUD.42 En outre, ONU Femmes a soutenu des 

programmes de littératie numérique pour les femmes au Burundi. Une meilleure coordination des 

bailleurs de fonds dans le cadre de ce programme pourrait favoriser son élargissement, étant donné 

le vif intérêt manifesté par les secteurs public et privé à combler le déficit de compétences 

numériques.43 Par exemple, il est possible dõancrer les initiatives dans les centres communautaires 

de TIC qui seront financés par le FASU, comme indiqué au Chapitre 3. À lõheure actuelle, les 

programmes de compétences numériques qui sõadressent aux jeunes non scolarisés et aux adultes 

travaillant dans le secteur informel semblent être entièrement insuffisants. 

 
Bien quõaucune donnée officielle ne soit disponible, les consultations avec les parties prenantes 

indiquent que la demande des employeurs pour les compétences numériques fondamentales est 

élevée. Lõabsence de plateformes de publication dõoffres dõemploi en ligne fait quõil est difficile de 

saisir lõampleur de la demande actuelle. Cependant, de plus en plus de petites et moyennes 

entreprises (PME), ainsi que de grandes entreprises ð en particulier dans le secteur des 

télécommunications ð indiquent que la demande de professionnels des TIC qualifiés est beaucoup 

plus élevée que lõoffre disponible. Un dialogue plus poussé entre le secteur et le monde universitaire 

 
41 UNESCO (2018). YouthMobile: Empowering the next generation. 
42 Voir : https://www.librarieswithoutborders.org/countries/burundi/ 
43 UNESCO (2018). Synthèse de l'état des lieux de la recherche-développement au Burundi. 



 

pourrait aider à établir une image plus complète de la demande actuelle (ventilée par niveau de 

compétences numériques), et par la suite à appuyer lõélaboration dõun programme axé sur la demande 

dans les sous-secteurs de lõEFTP et de lõenseignement supérieur.  

 

Dans lõétat actuel des choses, les programmes de formation des EES en TIC disponibles semblent 

faire lõobjet de sur-inscriptions, ce qui indique à la fois une offre de formation locale inadéquate, mais 

aussi une forte demande parmi les étudiants qui voient la valeur et les opportunités dõemploi 

potentielles rattachées à cet ensemble de compétences. Par exemple, lõUniversité du Burundi ne peut 

accueillir que 30 étudiants par an dans des programmes en rapport aux compétences numériques 

alors quõelle reçoit plus de 500 demandes dõinscription chaque année.  

 

 

Alors que le Gouvernement a manifesté un engagement fort à doter ses citoyens de compétences 

numériques, il manque toujours un cadre unifié et intégré pour le réaliser. Un tel cadre sera essentiel 

pour orienter lõélaboration des futurs politiques, normes, programmes et programmes dõenseignement 

qui garantissent lõopérationnalisation des stratégies adoptées dans ce domaine, ce qui nõa 

malheureusement pas été le cas par le passé. Il sera également essentiel pour mener des évaluations 

des compétences numériques plus complètes qui aideront à combler les lacunes actuelles en matière 

de données sur les compétences numériques, à répertorier lõoffre et à la demande actuelle et future 

en matière numérique et les mettre en correspondance lõune avec lõautre (voir Section 4.2.4.4). La 

nouvelle Commission nationale, en charge de la science, de la technologie et de lõinnovation (STI) 

pourrait jouer le rôle de point focal dans la communauté STI. 

  

Malgré lõintégration des TIC dans le programme existant, il nõexiste pas de programme dõenseignement 

dédié aux compétences numériques. Un tel programme dõenseignement est nécessaire pour guider 

les enseignants et garantir une qualité uniforme dans lõenseignement et la formation. De plus, le vide 

réglementaire en matière de cybersécurité et dõéthique des TIC est susceptible de limiter lõintégration 

des composantes sõy rapportant dans le programme. La sensibilisation sur le cyber en général, 

permettant aux utilisateurs de naviguer en toute sécurité sur le web et dõéviter les escroqueries, etc., 

devrait faire partie intégrante du renforcement des compétences numériques fondamentales à tous 

les niveaux au Burundi, et doit donc être intégrée dans le programme dõenseignement.  

 

En outre, il nõexiste actuellement aucun effort coordonné ni aucune vision globale du programme de 

développement des compétences numériques au niveau national. Il existe, par exemple, des 

possibilités de collaboration étroite entre les secteurs de lõéducation et des TIC. Les pays voisins, tels 

que le Kenya, ont créé des comités interministériels pour soutenir lõintégration des compétences 

numériques dans les systèmes éducatifs, veillant à ce que tous les éléments catalyseurs clés soient 

pris en compte. Ces structures regroupent généralement le ministère chargé de lõÉducation 

(leadership/stratégie/politique), le ministère chargé de lõÉnergie (accès des écoles à lõélectricité), le 

ministère chargé des TIC (accès des écoles à Internet et à la technologie), ainsi que les autorités 

chargées de la formation des enseignants, des programmes dõenseignement et développement du 

contenu. Il nõexiste actuellement aucun groupe de travail qui ait la capacité de développer le 

programme des compétences numériques et lõélargir à lõéchelle nationale. Le financement est 

insuffisant, ce qui laisse à penser que des groupes de travail rassemblant les partenaires du 

développement pourraient être une voie à considérer.  

 

Les lacunes actuelles en matière dõaccès à lõélectricité et aux services de connectivité 

dans le secteur de lõéducation, telles que relevées ci-dessus, peuvent constituer une contrainte à la 

capacité à assurer la formation aux compétences numériques. De nombreuses écoles nõont pas 



 

dõélectricité ; une étude comparative de 2016 montre que le Burundi présente des chiffres parmi les 

plus bas du continent (voir Graphique 4.3). Encore moins dõécoles ont un accès fiable à lõInternet.  

 

 

 

Le secteur de lõéducation ne dispose pas non plus des 

équipements TIC nécessaires. Lõaccès aux ordinateurs et autres équipements informatiques de base 

est extrêmement faible. Dans le cadre de la résolution du problème de lõaccès aux équipements, il 

sera essentiel de prendre en compte lõappui technique nécessaire pour assurer un entretien régulier. 

Lõexpérience montre que cet aspect est souvent négligé, ce qui fait que les équipements finissent par 

tomber en mauvais état. Des efforts commencent à voir le jour pour élargir lõaccès aux ordinateurs et 

aux logiciels de base au niveau des écoles secondaires, sous le pilotage du MCTIM (voir Encadré 9). 

Sans lõéquipement et lõinfrastructure nécessaires, lõenseignement des compétences numériques se 

fera toujours uniquement sous forme théorique.  

 

Lõabsence de supports pédagogiques et de contenu numérique 

appropriés constitue probablement un autre défi. Les enseignants devront être équipés non 

seulement dõun meilleur programme dõenseignement, mais aussi dõoutils adéquats pour le dispenser 

efficacement.  

 

Le manque dõenseignants qualifiés pour enseigner les compétences 

numériques et/ou  ayant suffisamment dõassurance pour tirer parti des outils numériques dans le 

cadre de leur enseignement représente un autre défi. Le besoin dõenseignants qualifiés répondant 

aux exigences en matière de connaissances du contenu et dõexpertise pédagogique pour enseigner 

les compétences de base en TIC, intégrer les TIC dans leur pratique pédagogique et fournir un soutien 

technique de base serait plus élevé que le nombre dõenseignants disponibles. Pour créer un 

environnement dõapprentissage numérique favorable, les enseignants doivent posséder les 

compétences numériques nécessaires pour dispenser une formation et être motivés à le faire.  

 

 

 

Pour combler les lacunes dans le développement des compétences numériques, il faudra établir des 

partenariats plus étroits avec le secteur privé. Une formation ciblée sur les compétences de gestion 

augmenterait lõoffre de main-dõïuvre, stimulerait la productivité du travail et réduirait la pauvreté. Au 

Des clubs TIC ont été créés dans douze écoles secondaires. Bien que la couverture de ces clubs 

soit faible et que les défis tels que l'accès à l'électricité soient répandus, les clubs TIC offrent aux 

élèves la possibilité de se familiariser avec les ordinateurs, les logiciels de base tels que Microsoft 

Word et Excel, ainsi que d'apprendre à naviguer sur le web. Les clubs TIC ont été lancés pour la 

première fois en 2016 et se concentrent en particulier sur l'amélioration de l'accès aux solutions 

numériques dans les écoles rurales.  



 

Burundi, le secteur privé nõest pas impliqué dans la préparation des politiques, stratégies, 

programmes dõenseignement et programmes du secteur de lõéducation. Ce manque dõimplication 

empêche lõélaboration dõun programme dõétudes axé sur la demande et sensible aux besoins du 

marché du travail et limite également les possibilités de stages dans lõindustrie, ce qui pourrait 

pourtant faciliter la transition de lõécole au travail. Au niveau de lõenseignement supérieur, il y a un 

manque de plateformes dõapprentissage conjointe université-secteur qui offriraient des expériences 

dõapprentissage des compétences numériques réelles aux étudiants universitaires. En outre, les 

programmes de formation rapide sur les compétences numériques, tels que les sessions 

dõentrainement accéléré à la programmation, en sont à un stade naissant. Les fournisseurs privés de 

compétences numériques tels quõAndela, opérant au Rwanda et au Kenya voisins, sont largement 

absents au Burundi. 

 

Les prestataires de services numériques privés pourraient jouer un rôle plus important dans 

lõéducation des consommateurs, le but étant dõélargir la base de compétences numériques 

fondamentales. Dans de nombreux pays voisins, les ORM jouent un rôle actif dans lõappui aux 

initiatives publiques portant sur les compétences numériques fondamentales. Cela leur permet 

dõélargir leur base de consommateurs et leur marge bénéficiaire (par exemple, dans la mesure où cela 

entraine une augmentation de lõutilisation des données des abonnés). Alors que les initiatives 

devraient avoir un sens commercial, les ORM au Burundi affirment que leurs marges bénéficiaires 

sont trop minces pour leur permettre de réinvestir dans des initiatives. 

 

La faiblesse des données sur le marché du travail entrave lõélaboration de politiques, la planification 

et la prise de décisions efficaces. Le manque de données sur lõoffre et la demande actuelles et futures 

de compétences numériques pour chaque niveau de compétence pose une contrainte essentielle à 

lõélaboration dõune meilleure réponse politique. Des données fiables et actualisées sur la demande 

du marché du travail aideraient les décideurs à évaluer et à décider comment développer la base de 

compétences numériques du Burundi. Des informations plus précises sur le nombre actuel et 

prévisionnel de postes vacants nécessitant des compétences numériques aideraient à mieux cerner 

lõoffre de compétences numériques et à garantir quõelle soit adéquate.  

 

Il est donc nécessaire de disposer de meilleures données sur les résultats de lõenseignement des 

compétences numériques. Une enquête à haute fréquence est actuellement testée au niveau primaire 

pour recueillir de meilleures données sur lõenseignement des compétences.44 Une approche similaire 

du suivi de lõenseignement des compétences numériques pourrait être envisagée pour le secondaire, 

lõEFTP et les EES. Les données collectées seront rassemblées dans le Système intégré de gestion de 

lõinformation sur lõéducation qui est en cours de mise à niveau (de plus amples informations sont 

présentées à ce sujet dans le Chapitre suivant qui examine lõutilisation des plateformes numériques 

dans le Gouvernement).  

 
Lõenseignement des compétences numériques fondamentales reste un défi au Burundi, en lõabsence 

des éléments catalyseurs essentiels. Alors que de nouvelles stratégies ont été adoptées, il est 

nécessaire de faire des investissements importants pour mettre en place lõinfrastructure, le matériel 

et le logiciel nécessaires, ainsi que pour stimuler la formation des enseignants. Il est également 

nécessaire de mener des travaux supplémentaires sur le développement des programmes et du 

contenu en vue dõintégrer efficacement les compétences numériques dans le système éducatif formel. 

La demande de compétences numériques semble dépasser lõoffre, mais en lõabsence de meilleures 

données, il sera difficile dõélaborer des réponses politiques ciblées. Il semble quõil y ait de la marge 

 
44 Pilotée dans le cadre du projet de lecture dans les premières classes de la BM, cette enquête couvrira 13 

pour cent de toutes les écoles primaires. Les données seront collectées via une application sur tablette. Bien 

qu'analysés au niveau central, les résultats seront partagés avec les autorités locales et les écoles en appui à 

de meilleurs résultats en matière d'éducation. 



 

pour améliorer la qualité et la disponibilité de la formation existante au niveau avancé, en créant des 

points dõentrée pour attirer les interventions du secteur privé de manière plus efficace, telles que le 

lancement dõinitiatives de formation accélérée et de sessions de formation intensive.  

¶ Fort engagement manifesté par le 

ministère en charge de lõéducation 

envers le programme du numérique 

¶ Les compétences numériques font 

officiellement partie du programme 

de lõenseignement au collège et au 

lycée et sont intégrées au niveau de 

lõEFTP. 

¶ Efforts pour intégrer les 

compétences numériques dans les 

EES 

¶ La participation à des initiatives 

régionales et internationales a 

apporté un éclairage pour la 

stratégie des compétences 

numériques 

¶ Résultats louables en ce qui 

concerne les compétences de base 

en littératie et en calcul 

¶ Faibles appropriation générale et utilisation des 

solutions TIC au niveau du Gouvernement et de la 

société 

¶ Lacunes en matière dõalphabétisation des adultes 

¶ Lacunes dans les données sur les compétences 

numériques - faible suivi des résultats 

dõapprentissage et des placements des étudiants 

¶ Faible accès aux infrastructures et équipements 

habilitants, et à lõappui technique 

¶ Manque dõenseignants qualifiés 

¶ Manque de formation appliquée et dõexpérience 

professionnelle pour les diplômés des EES 

¶ Les compétences transversales fondamentales 

complémentaires font défaut. 

¶ Le programme et le contenu des compétences 

numériques ne sont pas entièrement développés. 

¶ La qualité/disponibilité de la formation de niveau 

avancé est inadéquate. 

¶ Absence de parité dans les EES 

¶ Forte demande de la jeunesse 

burundaise à acquérir des 

compétences numériques 

¶ Potentiel pour une plus grande 

collaboration public-privé 

¶ Possibilité dõélargir le rôle des 

prestataires du secteur privé et des 

partenaires du développement 

¶ Faible opérationnalisation des politiques existantes 

pourtant rendues obligatoires dans le secteur de 

lõéducation formelle 

¶ Faible coordination du programme des compétences 

numériques 

¶ Absence de stratégie globale et de cadre de 

compétences 

¶ Participation insuffisante des acteurs concernés à la 

formulation des politiques clés - y compris un 

dialogue faible avec le secteur privé 

¶ Absence de normes de cybersécurité/ dõéthique en 

matière de TIC, entravant leur inclusion dans les 

programmes dõenseignement 

 

 

Les recommandations suivantes pourraient soutenir le développement des compétences numériques 

au Burundi :  

 

 

 

R1. Établir un cadre national intégré et bien coordonné pour les compétences numériques, pouvant 

éclairer lõélaboration des programmes, lõévaluation des besoins et la formation des enseignants. Le 

cadre devrait définir clairement chacun des niveaux de compétences et de maitrise numériques et 

détailler la demande actuelle et prévisionnelle du marché du travail. Il devrait également proposer une 



 

intervention consolidée reconnaissant le déficit actuel de compétences numériques et soutenant la 

transition vers une approche plus coordonnée.  

 

R2. Affiner le programme de compétences numériques. Les programmes existants pourraient être 

élargis de manière à inclure des domaines tels que la littératie numérique, lõentrepreneuriat 

numérique et une introduction aux médias numériques. Des compétences transversales 

complémentaires telles que la pensée créative, la résolution de problèmes et le travail dõéquipe 

doivent également être incluses dans le programme. Les compétences numériques fondamentales 

pourraient être introduites au départ en tant que « matière » pour les élèves du secondaire, avant 

dõêtre officiellement intégrées dans le programme de lõenseignement de base et du secondaire, avec 

un contenu numérique clair et des méthodes dõévaluation de la qualité. 

 

R3. Créer un forum interministériel pour veiller à ce que les éléments catalyseurs essentiels soient 

mis en place. Il sera essentiel dõétablir une meilleure coordination interministérielle pour garantir que 

tous les éléments catalyseurs requis soient mis en place en vue dõétablir un environnement propice à 

lõadoption des compétences numériques.  

 

R4. Accroître le dialogue avec le secteur privé. Le système éducatif formel et le secteur privé devraient 

sõassocier en toute efficacité pour améliorer la qualité de la formation aux compétences numériques, 

en particulier aux niveaux de lõEFTP et de lõenseignement supérieur. Les échanges secteur-université 

doivent être élargis en vue dõaméliorer la réalisation dõun programme dõéducation davantage axé sur 

la demande et accroitre les possibilités de formation pratique. 

 

R5. Équiper les écoles et les établissements dõenseignement supérieur de lõinfrastructure et du 

matériel informatiques nécessaires. De plus, les enseignants auront besoin dõun appui technique pour 

pouvoir pour résoudre les problèmes de matériel, de logiciel et de connexion Internet qui peuvent 

surgir. 

 

R6. Doter les enseignants des compétences requises pour dispenser une formation aux compétences 

numériques. Il est essentiel, à titre de condition préalable, dõéquiper les enseignants de stratégies 

pour développer les compétences numériques. La formation régulière des enseignants dans les 

domaines en rapport aux TIC (et pas seulement les formateurs en TIC) doit être renforcée de manière 

à ce quõils développent des compétences suffisantes pour faire de leurs élèves des personnes avisées 

en matière de numérique.  

 

R7. Améliorer la qualité de lõenseignement des Science, technologie, ingénierie et mathématiques 

(STIM). Lõacquisition de compétences numériques de niveau avancé nécessite une base solide en 

STIM. Le Gouvernement devrait prendre des mesures volontaires pour améliorer également la 

participation des filles aux filières STIM afin de soutenir une plus grande parité entre les sexes pour 

les compétences numériques de niveau avancé.  

 

R8. Améliorer les taux de transition vers lõenseignement secondaire et les taux dõachèvement de ce 

cycle. Lõadoption de normes pour lõachèvement des études secondaires sera particulièrement 

importante dans la mesure où les taux dõabandon actuels signifient que de nombreux élèves 

renoncent à la possibilité dõacquérir des compétences STIM et numériques via le système dõéducation 

de base.  

 

 

 

R9. Collecter et maintenir des informations à jour sur les compétences numériques et les marchés du 

travail. Avec des données fiables et actualisées donnant une image précise de la demande actuelle 

et future du marché du travail pour les compétences numériques et lõoffre correspondante (à la fois 

en termes de quantité et de qualité), les décideurs peuvent mieux évaluer et décider de la manière de 



 

développer la base de compétences numériques du Burundi. Étant donné que les compétences 

numériques sont transversales, les contributions requises pour cet exercice de collecte de données 

devront probablement provenir dõun large éventail de parties prenantes.  

 

R10. Évaluer la qualité des programmes de compétences numériques existants. Des travaux 

supplémentaires sont nécessaires pour examiner la qualité des programmes existants et suivre les 

résultats scolaires sõy rapportant. 

 

 

 

R11. Impliquer toutes les parties prenantes nationales et internationales dans le programme des 

compétences numériques. La participation effective des parties prenantes contribuerait à susciter 

une forte adhésion au cadre des compétences numériques et aux stratégies sõy rapportant, ainsi quõà 

garantir un financement adéquat par les bailleurs. Les organisations à but non lucratif et les bailleurs 

joueront probablement un rôle clé garantissant que les initiatives de compétences numériques 

couvrent les groupes marginalisés et négligés.  

 

R12. Attirer davantage de prestataires dõenseignement du secteur privé. Il est possible dõélargir 

lõaccès aux sessions de formation intensive et dõexploiter les modèles de perfectionnement rapide 

développés par les prestataires de compétences numériques du secteur privé tels quõAndela.  

 

 

 



 

Le Burundi a un faible classement à lõindice dõinégalité de genre - il sõest classé 124e sur 162 pays 

dans le classement de 2018, présentant des progrès variables sur les différents indicateurs.45 La 

mortalité maternelle est élevée : pour 100 000 naissances vivantes, 712 femmes meurent de causes 

liées à la grossesse.46  Fait encourageant, la représentation des femmes dans les instances 

gouvernementales est relativement forte. A lõheure actuelle : 38,8 pour cent des sièges au Parlement 

burundais sont occupés par des femmes.47  

 

Bien que les données primaires sur la fracture numérique hommes/femmes ne soient pas 

disponibles, il est estimé que lõutilisation de lõInternet par les femmes est beaucoup plus faible que 

celle des hommes au Burundi. Selon les calculs de lõoutil Digital Gender Gap, lõécart hommes/femmes 

est dõenviron 30 pour cent en matière dõutilisation de lõInternet48 et dõun peu plus de 20 pour cent en 

matière dõutilisation du mobile au Burundi.49 Selon Facebook Audience Insights, seuls 32 pour cent 

des utilisateurs de Facebook sont des femmes au Burundi, et principalement des femmes jeunes - 

environ 81 pour cent de toutes les utilisatrices au Burundi ont 34 ans ou moins. Par ailleurs, 67 pour 

cent de toute lõutilisation de Facebook est concentré à Bujumbura, ce qui indique que les femmes en 

milieu rural sont désavantagées. Bien que le Burundi dispose dõun Fonds dõaccès et de service 

universel (FASU), comme indiqué dans lõEncadré 3, ce mécanisme nõest actuellement pas mis à profit 

pour servir les groupes exclus du numérique, tels que les femmes, à lõaide dõinitiatives ciblées 

(quoique des travaux soient en cours pour soutenir la connectivité rurale).50 Les obstacles liés au 

revenu sont probablement un obstacle plus important pour les femmes, les appareils mobiles et les 

services Internet étant ainsi inabordables pour elles. 

 

Bien quõil nõy ait pas de données disponibles sur la littératie numérique des femmes, les données sur 

lõécart hommes/femmes en matière de numérique combinées aux données sur lõéducation indiquent 

que la littératie numérique est un obstacle à lõaccès pour les femmes. Il existe une disparité constante 

entre les sexes en ce qui concerne les paramètres clés de lõéducation - 61 pour cent des femmes sont 

alphabétisées, contre 76 pour cent des hommes ; les femmes bénéficient en moyenne 2,7 années de 

scolarité contre 3,6 années pour les hommes ; à peine 7,5 pour cent des femmes ont atteint au moins 

le niveau dõenseignement secondaire, contre près de 10 pour cent des hommes.  

 

Comme nous le verrons plus loin dans le Chapitre 6, lõinclusion financière et économique reste très 

faible au Burundi - et lõest encore davantage quand il sõagit des femmes. En 2014, seuls 6,7 pour cent 

des femmes âgées de 15 ans et plus déclaraient posséder un compte.51 Les consultations avec les 

parties prenantes ont indiqué que les agricultrices auraient tout à gagner de lõadoption croissante de 

lõargent mobile : au Burundi, les femmes sont celles qui cultivent généralement. Cependant, comme 

les activités commerciales sont en grande partie exercées par des hommes, les femmes ont peu de 

contrôle sur les revenus du ménage. La participation des femmes au marché du travail, à 80,4 pour 

cent, est plus élevée que celle des hommes à 77,6 pour cent. Les comptes dõargent mobile leur 

permettraient ainsi de vendre des biens et dõépargner en toute discrétion. 

 
45 http://hdr.undp.org/en/countries/profiles/BDI  
46 Ibid. 
47 Ibid. 
48 Digital Gender Gaps - Consulté sur https://www.digitalgendergaps.org/  
49 Ibid. 
50 Fondation Web, 2018. Consulté sur : https://webfoundation.org/docs/2018/03/Using -USAFs-to-Close-the-

Gender-Digital-Divide-in-Africa.pdf 
51 Findex, 2017  

https://www.digitalgendergaps.org/
https://webfoundation.org/docs/2018/03/Using-USAFs-to-Close-the-Gender-Digital-Divide-in-Africa.pdf
https://webfoundation.org/docs/2018/03/Using-USAFs-to-Close-the-Gender-Digital-Divide-in-Africa.pdf


 

Il nõy a pas de données sur lõidentité officielle des femmes ; dans lõensemble, de meilleures données 

selon le genre sont nécessaires pour informer les interventions clés. Une évaluation du genre devrait 

être effectuée pour identifier et combler les lacunes, plus en détail. Toute étude menée devrait inclure 

des données sur les comportements numériques et financiers, ainsi que sur lõidentité.  

 

Il existe une activité prometteuse en matière dõentrepreneuriat numérique : La plateforme Digital 

Ladiesõ de BujaHub fournit aux femmes burundaises des compétences et des outils numériques qui 

leur permettent de participer à lõéconomie numérique, en se concentrant sur les entrepreneures de 

tous les secteurs, les chômeuses.52  À ce jour, une centaine de femmes ont suivi la formation. 

Cependant, il est prévu de porter ce nombre à 2 000.  

 

 

 

× R1. Toute initiative numérique développée doit être sensible aux obstacles auxquels les 

femmes sont confrontées. 

× R2. Il est nécessaire de mettre en ïuvre des programmes de littératie numérique afin de 

garantir lõégalité dõaccès. 

× R3. Des régimes financiers préférentiels pourraient faciliter lõaccès des femmes aux appareils 

numériques. 

× R4. Tout nouveau système dõidentification devrait garantir lõenregistrement des femmes. 

× R5. Il est nécessaire dõaméliorer les données pour cerner et suivre la fracture numérique 

hommes/femmes.   

 
52 https://www.bujahub.com/projects/digital_ladies.php 



 

 

 

 

 
Les plateformes numériques sont essentielles pour connecter les personnes, les entreprises et le 

Gouvernement - permettant à la fois les transactions et lõéchange dõinformations, de biens et de 

services de manière plus efficace et plus pratique. Au Burundi, les plateformes numériques peuvent 

jouer un rôle déterminant dans la mise en relation des communautés rurales aux centres urbains, en 

fournissant des moyens nouveaux et rentables pour élargir la prestation de services aux régions 

éloignées du pays, ainsi que dans la mise en relation des agriculteurs ruraux aux chaînes de valeur et 

aux marchés mondiaux. Cependant, la prolifération des plateformes numériques risque également 

dõexacerber la fracture numérique existant entre le milieu urbain et le milieu rural, si les groupes 

défavorisés ne disposent pas des moyens de se connecter et dõen tirer pleinement parti. De plus, sans 

une surveillance et une réglementation appropriées, les plateformes numériques sõaccompagnent de 

nouveaux risques, notamment en ce qui concerne la protection des données, la confidentialité et la 

concentration du marché, des points examinés plus en détail ci-dessous.53  

 

Ce chapitre analyse la situation de deux catégories de plateformes numériques pertinentes pour le 

développement numérique du Burundi : les plateformes numériques publiques et les plateformes 

numériques privées. 

 

 
53 World Bank Group (2016). Digital Dividends. World Development Report 2016  
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¶ Les plateformes numériques publiques peuvent accroître lõefficience et lõefficacité des 

fonctions et services de base de lõEtat, réduire la duplication inutile des systèmes, contribuer 

à la lutte contre la fraude et la corruption en rehaussant la sécurité et la traçabilité des 

transactions, améliorer la participation citoyenne et la redevabilité et contribuer à une 

meilleure prestation de services. Lorsquõelles sont conçues selon une approche 

pangouvernementale et centrée sur lõutilisateur, les plateformes numériques peuvent 

améliorer considérablement lõefficacité opérationnelle et économique du fonctionnement de 

lõEtat et de la prestation de services publics au Burundi.  

 

¶ Les plateformes numériques privées peuvent réduire les coûts de transaction, venir en appui 

à des produits et services innovants et faciliter les interactions entre producteurs et 

consommateurs. Les plateformes numériques viennent en appui à la création dõun marché 

numérique qui peut contribuer à favoriser une plus grande concurrence et à améliorer 

lõintermédiation du marché. En agrégeant lõoffre et la demande, elles permettent créer de 

nouveaux marchés inclusifs ainsi que des opportunités pour les nouvelles entreprises 

burundaises dõatteindre de 

nouveaux clients au niveau 

national, dans la région et au-delà, 

contribuant ainsi à la croissance 

mondiale de lõe-commerce. De 

plus, les plateformes numériques 

peuvent offrir des solutions et des 

produits innovants qui aident à 

combler les lacunes dans lõaccès 

ou la prestation de services 

traditionnels, et ainsi remédier aux 

fissures du marché. Au Burundi, 

où le chômage est répandu et où 

les activités informelles 

constituent une part importante 

de lõéconomie, les plateformes 

numériques peuvent contribuer à 

créer des opportunités dõemploi 

croissantes dans la « lõéconomie 

émergente du travail à la tâche par 

lõintermédiaire de plateformes 

offrant des services à la demande. 

Au Rwanda et au Kenya voisins, les plateformes numériques emploient ainsi respectivement 

environ 24 000 et 286 000 personnes.54  

 

La PNDTIC a mis en exergue la nécessité de développer des plateformes publiques et privées au 

Burundi. Le quatrième pilier stratégique de cette politique vise à promouvoir « lõe-gouvernement, lõe-

gouvernance et le Burundi en ligne » ; douze actions prioritaires sont formulées dans cette section 

(voir Encadré 10).55 Cependant, en lõabsence de financement et dõune feuille de route claire pour la 

mise en ïuvre, nombre de ces priorités restent encore être traduites en action. Cela explique pourquoi 

le Burundi continue dõêtre mal classé en référence aux principaux indicateurs des plateformes 

numériques, comme le montre le Tableau 5.1 ci-dessus. 

 

 
54Voir : http://researchictafrica.net/wp/wp -content/uploads/2018/12/DInfo_V11.pdf  
55Gouvernement du Burundi (2010). Politique nationale de développement des technologies de l'information 

et de la communication du Burundi (2010-2025). 

Plateformes publiques   

Indice d'adoption du numérique, cluster 

gouvernemental/100 (2016) 

41,9 39,5 

Indice de développement de l'e-

gouvernement/100 (2018) 

29,9 32,9 

Couverture de l'identification, % (2018) 73 66,2 

Indice des services en ligne/100  

(2018) 

30,6 35,4 

Indice de participation 

électronique/100 (2018) 

30,9 34,5 

Score de capacité statistique/100  

(2019) 

67,8 59,1 

Indice de cybersécurité/100 (2018) 8,7 29,5 

   

Plateformes privées   

Indice de l'e-commerce B2C/100 

(2019) 

9.0 29.0 

http://researchictafrica.net/wp/wp-content/uploads/2018/12/DInfo_V11.pdf


 

 

 

 

 

 

 

Le Burundi sõest classé 166e sur 193 pays à lõIndice de développement de lõe-gouvernement des 

Nations Unies (IDEG) de 2018, un rang qui reflète les modestes progrès réalisés dans le 

développement des capacités naissantes en matière dõe-gouvernement. Il sõest également classé vers 

le bas de lõéchelle à lõindice dõadoption numérique, au sous-indice gouvernemental (121/180)  et à 

lõindice dõe-participation (147/193).  À lõheure actuelle, peu de systèmes, de processus ou de bases 

de données dorsales ont été entièrement numérisés et de nombreux processus et services 

Douze actions prioritaires sont définies dans le PNDTIC 2011-2025, visant à promouvoir « l'e-

gouvernement, l'e-gouvernance et le Burundi en ligne » : 

 

1. Identifier les prérequis pour soutenir l'e-gouvernement  

2. Adopter une approche verticale et horizontale de la mise en ïuvre de l'e-gouvernement 

3. Mettre en ïuvre une réforme administrative pour développer le secteur public  

4. Rendre le secteur public plus efficace et efficient 

5. Utiliser les technologies appropriées pour l'e-gouvernement 

6. Élargir l'application des partenariats public-privé 

7. Rehausser la redevabilité 

8. Rehausser la transparence 

9. Améliorer la participation des citoyens à la bonne gouvernance  

10. Développer une plateforme numérique d'échange d'informations pour la participation du 

secteur privé 

11. Créer un portail d'information et d'échanges pour favoriser les investissements du secteur 

privé 

12. Encourager l'adoption et l'utilisation des TIC dans le secteur privé  



 

administratifs restent sur support papier. Bien que le Gouvernement ait développé une présence en 

ligne, il nõest en grande partie en mesure dõoffrir que des services dõinformation simples à sens unique. 

Comme on le verra ci-dessous, le Gouvernement nõa pas encore développé bon nombre des éléments 

de base nécessaires pour développer des services transactionnels plus sophistiqués, qui soient 

intégrés en toute fluidité et lui permettraient de profiter pleinement des avantages des plateformes 

numériques. Lõimpact des solutions déployées se trouve limité lorsquõelles nõont quõune faible 

intégration système. Dans lõensemble, la fragmentation et les îlots de progrès au niveau sectoriel 

caractérisent les initiatives dõe-gouvernement pilotées au Burundi à ce jour.  

 

 

Le programme dõe-gouvernement au Burundi bénéficierait dõun leadership et dõune orientation 

stratégique plus clairs. Le pays nõa actuellement ni stratégie/feuille de route globale, ni dõarchitecture 

dõentreprise ni de plan dõinteropérabilité pour lõe-gouvernement, qui pourraient soutenir le mouvement 

vers une approche plus intégrée et stratégique de lõe-gouvernement. Comme expliqué ci-après, ce 

manque a abouti au déploiement de quelques systèmes disparates avec peu de dispositions pour 

lõinteropérabilité et les normes communes. Un cadre global pourrait également permettre de mobiliser 

le soutien des partenaires du développement dõune manière plus structurée. 

 

Le programme dõe-gouvernement est dirigé par le ministère chargé des TIC en théorie. Comme indiqué 

au Chapitre 2, le SETIC, le bras de mise en ïuvre, est chargé de coordonner tous les grands projets 

TIC au sein du Gouvernement. Cependant, trop souvent, les projets passent outre le ministère et le 

SETIC, ce qui empêche lõapplication de toute norme technologique partagée et réduit 

considérablement du même coup la rentabilité et les possibilités dõutiliser une approche 

pangouvernementale pour les initiatives dõe-gouvernement au Burundi. Les MDA ont tendance à 

mettre en ïuvre les projets de manière indépendante, mais manquent souvent de lõexpertise 

technique requise pour le faire. Il en résulte une prolifération de systèmes dõe-gouvernement 

incompatibles en termes de conception de cadre, de matériel, de logiciels et dõinterfaces utilisés, 

sõappuyant sur des formats de données non standardisés, etc. Les éléments partagés et les processus 

communs ne sont donc pas établis lors de la phase de conception, ce qui fait quõil est plus difficile de 

résoudre les problèmes dõinteropérabilité en aval (ceux-ci sont examinés plus en détail ci-après).  

 

Les initiatives de numérisation du Gouvernement au Burundi se sont principalement concentrées sur 

le développement des principaux systèmes de back-office. Le Gouvernement a déployé une poignée 

de systèmes de back-office destinés à soutenir les fonctions de base et centrales de lõadministration, 

y compris la gestion des finances publiques (GFP) et la gestion des ressources humaines (RH). 

Cependant, de nombreux secteurs clés nõont pas encore entièrement numérisé leurs systèmes de 

back-office et très peu sont transversaux. Seuls les secteurs de la santé, de lõéducation et du foncier 

semblent avoir déployé des systèmes dõinformation de gestion. Cependant, ces systèmes restent 

encore à être véritablement mobilisés pour servir les citoyens plus directement à travers à lõexpansion 

de la prestation de services dõe-santé et dõe-éducation en contact direct avec le public. Les principaux 

systèmes développés à ce jour comprennent : 

 

¶ Le Système intégré de gestion financière (SIGEFI) : Le SIGEFI a été introduit par le Ministère 

de lõEconomie, des Finances et de la Coopération au Développement en 2006, mais il a fallu 

de nombreuses années pour quõil devienne pleinement opérationnel. Par exemple, le module 

de comptabilité nõa été achevé quõen 2019, une fois les dysfonctionnements résiduels résolus. 

Le Gouvernement nõa donc pas encore produit des comptes financiers publics entièrement 

informatisé via le SIGEFI Le suivi budgétaire et les contrôles internes se sont améliorés mais 

les inefficacités et les retards persistent. De plus, en lõabsence dõinterconnectivité (point 



 

discuté plus loin), les données des autres ministères, départements et agences (MDA) doivent 

encore être saisies manuellement dans le système, ce qui en limite lõefficacité. En outre, le 

SIGEFI nõest pas encore connecté à lõOffice Burundais des Recettes ou la Banque de la 

République du Burundi alors que la connexion permettrait au système de saisir les recettes 

publiques et/ou  de faire le suivi des paiements effectués à partir du compte du Trésor. Il y a 

actuellement trois ingénieurs informatiques qui assurent la maintenance du SIGEFI ainsi que 

les tâches de gestion et de traitement des données. Malheureusement, le Gouvernement 

dépend toujours fortement de lõassistance technique fournie par le prestataire de services 

étranger qui a développé le SIGEFI au départ, en particulier pour les activités moyennes à 

complexes ayant trait à lõintégration de nouvelles fonctionnalités et à lõadaptation du système 

à la nouvelle réglementation de la GFP. Enfin, les utilisateurs du SIGEFI gagneraient à être 

recevoir une formation complémentaire sur ses fonctionnalités de manière à accroître son 

adoption et son application dans lõensemble du Gouvernement.  

 

¶ Système intégré de gestion des ressources humaines : Le système a été mis en place par la 

société tunisienne SIMAC et a été lancé en 2011. Le système OPEN Paie et Ressources 

Humaines (PRH) offre une solution intégrée et évolutive de gestion de la paie du secteur public 

et de la gestion des carrières des fonctionnaires. Il est géré par le Centre de Traitement 

Informatique, placé sous lõautorité du Directeur général de la Fonction Publique (au sein du 

Ministère de la Fonction Publique) avec le Directeur général du Budget au Ministère des 

Finances à la cogestion. Les modules de gestion de carrière, de traitement de la gestion et de 

paie de la plateforme ont été livrés et sont en cours dõutilisation. Un module dõinterface qui 

permettra le transfert des données salariales vers le système informatisé de gestion 

budgétaire (SIGEFI) pour le contrôle et la validation des données de paie a été livré mais nõest 

pas encore utilisé. On estime que près de 99 pour cent des fonctionnaires burundais sont 

enregistrés dans OPEN PRH, à lõexception des fonctionnaires du secteur public travaillant pour 

le Ministère de la Défense, les services de sécurité publique 56et le personnel des agences 

autonomes. Néanmoins, de nombreux autres ministères et départements sectoriels 

continuent de maintenir leurs propres systèmes de gestion des ressources humaines qui nõont 

pas été intégrés à OPEN PRH.  

 

¶ Passation de marché : Le Burundi nõa pas encore mis en ïuvre un système dõe-passation de 

marché entièrement développé, mais lõAutorité de régulation des marchés publics (ARMP) 

dispose dõun site web dõinformation où les plans provisoires de passation des marchés publics 

de diverses institutions gouvernementales sont publiés périodiquement.  

 

¶ Douanes : Comme beaucoup dõautres pays, le Burundi a adopté SYDONIA World. 

 

¶ Archivage électronique des dossiers des fonctionnaires : financé par le PNUD, une initiative a 

été lancée par le Ministère des Travaux publics, du Travail et de la Sécurité sociale pour 

lõarchivage électronique de tous les dossiers des fonctionnaires et agents de lõÉtat au Burundi 

sur une période de cinq ans. Alors quõune feuille de route a été élaborée, lõappui à 

lõopérationnalisation a été suspendu suite à la crise politique de 2015, et en raison dõun 

manque de fonds, le projet nõa pas été poursuivi depuis. 

 

¶ Titres fonciers : Le projet dõamélioration de la gestion et de la gouvernance foncière (PAGGF) 

de 2014 à 2018, mis en ïuvre par lõUnion européenne (UE) et lõAgence allemande de 

développement (GIZ), visait à moderniser le Département des titres fonciers. Au total, quelque 

48 154 titres fonciers sur support papier (environ 40 pour cent des titres répertoriés depuis 

lõindépendance) ont été indexés dans une base de données Excel et en attente de 

numérisation. Quelque 19 pour cent de tous les titres ont été entièrement numérisés dans le 

 
56 En d'autres termes, le système ne couvre pas le personnel militaire et les membres des forces de police. 



 

cadre du projet.57 Un système dõinformation foncière (SIF) a également été développé en appui 

à lõinitiative, avec quatre modules considérés comme opérationnels. Cependant, le SIF nõa pas 

encore été entièrement déployé en raison de problèmes dõinteropérabilité persistants entre 

les différents modules.  

 

¶ DHIS2 et Open Clinic : Le DHIS 2 est un système dõinformation sanitaire basé sur le web et en 

open source qui prend également en charge lõutilisation de systèmes dõinformation 

géographique (SIG), de graphiques et de tableaux croisés dynamiques. Il contient des données 

intégrées sur le VIH, les maladies infectieuses, la santé de la reproduction, la nutrition et la 

surveillance des maladies, couvrant toutes les régions sanitaires, les districts sanitaires et les 

hôpitaux du Burundi.58 Open Clinic est un SIG hospitalier intégré qui est utilisé pour la gestion 

des dossiers administratifs et médicaux des patients rattachés à un numéro dõidentification 

de patient unique. Tous les hôpitaux et centres de santé (publics et confessionnels) utilisent 

le système DHIS2. La plupart ont accès à du matériel informatique et à la connectivité, mais 

sont parfois confrontés à des problèmes de connectivité. Les centres de santé et les hôpitaux 

saisissent eux-mêmes les données directement dans le DHIS2. La technologie Open Clinic est 

actuellement disponible dans 23 hôpitaux (15 hôpitaux publics et 8 hôpitaux privés). Avec le 

soutien de lõAgence belge de développement, ENABEL, et de lõUE, Open Clinic sera élargi à 14 

nouveaux hôpitaux dõici juin 2022, ne laissant que dix hôpitaux non connectés.  

 

¶ Système dõinformation sur la gestion de lõéducation (SIGE) : Comme indiqué dans le chapitre 

précédent, il y a bien un SIGE qui existe. Cependant, la consultation a révélé que le système 

ne fonctionne pas aussi bien que prévu et quõil est quelque peu dépassé. La Banque mondiale 

appuie le renforcement du SIGE de manière à avoir des rapports plus fiables par lõapurement 

et la mise à jour de la base de données actuelle du SIGE. Les nouvelles données dõenquête 

recueillies seront également introduites dans la nouvelle base de données. Chaque école 

recevra un code dõidentification unique, ce qui facilitera le suivi de la performance au niveau 

de lõécole sur la base dõun protocole de numérotation des nouvelles écoles. De plus, les écoles 

seront géolocalisées, ce qui permettra dõutiliser des analyses basées sur le SIG.  

 

La prestation de services numériques de Gouvernement à entreprise (G2B) et de Gouvernement à 

citoyen (G2C) est faible. Au cïur de sa vision « Burundi numérique » à lõhorizon 2025, le 

Gouvernement veut rendre davantage de services publics accessibles numériquement aux citoyens 

par le biais de multiples canaux. Cependant, les plateformes dõe-services en avant-plan restent rares. 

La plupart des plateformes publiques destinées aux entreprises et aux citoyens sont constituées de 

sites web dõinformation.  

 

La capacité du Gouvernement à offrir des e-services est limitée à la fourniture dõinformations à titre 

de services, cõest-à-dire à publier des informations en ligne. Les sites web existants prennent 

principalement en charge des interactions à sens unique avec les utilisateurs, par opposition à une 

communication à double sens où les utilisateurs peuvent interagir avec le Gouvernement en ligne, ou 

à des services transactionnels plus sophistiqués qui prennent en charge la prestation numérique de 

services de bout en bout.  

  

Le Gouvernement a développé une présence en ligne sur de nombreux sites web gouvernementaux. 

Il sõagit généralement de la toute première étape vers la maturité des e-services, montrant combien 

le Burundi est en retard par rapport à bon nombre de ses pairs dõAfrique de lõest qui obtiennent des 

scores beaucoup plus élevés dans les classements mondiaux de lõe-gouvernement. Actuellement, 

environ 70 pour cent des ministères et des agences du Gouvernement central ont des sites web et il 

existe également un site web central du Gouvernement59. À lõheure actuelle, seuls cinq ministères 

 
57GIZ, UE (2018). Rapport Final PAGGF, 1er octobre 2014  - 30 septembre 2018. 
58MEASURE Evaluation (2019). Renforcement des systèmes d'information sanitaire au Burundi. 
59 http://www.burundi.gov.bi/  

http://www.burundi.gov.bi/


 

nõont pas de sites web, mais les autorités locales nõont pas de présence adéquate sur le web ð seules 

deux des 18 provinces (Gitega et Bujumbura) ont des sites web, et aucune des communes.  

 

Cependant, bon nombre de ces sites web nõoffrent que des fonctionnalités de base, ce qui limite la 

possibilité de faciliter lõinteraction numérique avec les utilisateurs et des e-services plus avancés. Le 

SETIC, qui est chargé de la gestion des services informatiques du Gouvernement, a suggéré que 

davantage pourrait être fait pour mettre à jour ces sites ð beaucoup sont écrits dans un code obsolète, 

sont mal entretenus et manquent de coordination et dõune gestion centrale. En moyenne, chaque site 

est géré par un ou deux techniciens, chargés de maintenir le matériel et les logiciels et de mettre à 

jour le site web. Seule la moitié des sites existants utilise les noms de domaine du Gouvernement ou 

du pays (gov.bi ou .bi).  

 

Moins de 20 pour cent des sites web gouvernementaux analysés ont un public cible clairement 

identifié. Si beaucoup dõentre ces sites contiennent une abondance dõinformations, ils offrent des 

fonctionnalités très limitées. Par exemple, même les fonctions de base font défaut tels que les 

formulaires/documents téléchargeables, les téléprocédures, et les fonctions de messagerie, etc., qui 

seraient généralement associés à une amélioration de la présence sur le web.  

 

Une poignée de plateformes visant à centraliser les informations relatives aux services clés a été 

développée :  

 

V Le Guichet Unique Electronique (GUE) des douanes : Lancé en 2015 et administré par lõOBR, 

propulsé par le système dorsal SYDONIA World, le système vise à réduire le nombre de 

transactions administratives nécessaires au dédouanement, en accélérant les 

dédouanements par un guichet unique électronique. 60  
 

V Investburundi.bi : Administré par lõAgence de promotion des investissements, il offre un 

guichet unique pour ceux qui cherchent à démarrer une entreprise, rassemblant toutes les 

informations pertinentes en un seul endroit. 
 

V Isôko :61 Isôko, un portail web lancé en 2018 par le Ministère de la Fonction Publique, du 

Travail et de lõEmploi, avec le soutien du PNUD, est une autre plateforme intégrée de prestation 

de services. Il vise à fournir aux citoyens des informations sur la manière dõaccéder à plus de 

100 services administratifs, allant du permis de conduire au permis de construire. Cette 

initiative a cherché à centraliser les informations sur les services publics les plus demandés 

par les citoyens. Elle a été saluée comme lõinitiative la plus prometteuse pour élargir les e-

services aux citoyens, et pourtant elle reste purement informative (cõest-à-dire précisant quelle 

MDA offre le service, les délais de traitement et le coût, etc.), et contient des liens vers dõautres 

sites web gouvernementaux. Les citoyens doivent encore se rendre physiquement aux bureaux 

administratifs pour obtenir les documents/formulaires nécessaires pour le traitement, 

effectuer les paiements nécessaires et vérifier leur identité, ce qui limite la valeur ajoutée du 

service. La plateforme pourrait facilement être améliorée en offrant au minimum des 

formulaires téléchargeables. Comme beaucoup dõautres plateformes mentionnées dans ce 

chapitre, le développement dõIsôko a été piloté par un ministère sectoriel, avec peu de 

contribution du ministère chargé des TIC et de son bras de mise en ïuvre, le SETIC.  
 
Lõintégration en arrière-plan et lõutilisation de lõinfrastructure de données partagées permettent 

également la décentralisation de certains services essentiels, sous le Guichet Unique Provincial (GUP). 

Cependant, le traitement physique est toujours nécessaire. Le GUP est un service inter-agences qui 

permet aux citoyens burundais dõaccéder localement à cinq des 11 documents les plus demandés 

 
60 https://www.obr.bi/index.php/publications/actualites/210 -nouvelles-formulaire-immatriculation-

elechargeable  
61http://isoko.bi/  

https://www.obr.bi/index.php/publications/actualites/210-nouvelles-formulaire-immatriculation-elechargeable
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(passeport, carte de voyage pour la région de la Communauté économique des Grands Lacs, permis 

de conduire, etc.) dans dix provinces, plutôt que de devoir se rendre à Bujumbura. Le service permet 

de livrer les documents biométriques aux comptoirs physiques des provinces où les citoyens peuvent 

y accéder. Tout comme Isôko, le GUP fait partie du Programme national de réforme de lõadministration 

publique qui est entièrement financé par le PNUD.62  

 

LõOffice burundais des recettes (OBR) est lõune des seules agences à être le fer de lance du 

mouvement vers davantage de services transactionnels. Il a lancé plusieurs initiatives pour améliorer 

lõadministration fiscale et douanière du pays dans le but dõaccroître la mobilisation des recettes 

intérieures. Dans ce cadre, il a déployé un système informatique dõenregistrement des contribuables, 

SIGTAS, qui est connecté au système SYDONIA World pour lõadministration douanière (détaillé ci-

dessus). Les contribuables sont enregistrés et identifiés à lõaide dõun numéro dõidentification fiscale 

unique, ce qui permet au système de communiquer les données clés des contribuables aux 

commissions fiscales et douanières. Le service informatique de lõOBR a également déployé un réseau 

de communication national et urbain complet, reliant tous les sites web de lõOBR. Cependant, une 

évaluation diagnostique menée en 2018 a révélé que les données du registre des contribuables sont 

souvent incohérentes, peu fiables et incomplètes, parce quõaucun système de comptabilité 

informatisée nõexiste pour dõautres fonctions fiscales clés telles que la déclaration dõimpôts et le suivi 

des gros arriérés dõimpôts.63 En termes dõinteraction avec les utilisateurs, le site web de lõOBR est 

riche en informations et permet à lõutilisateur de télécharger divers formulaires pour le traitement 

fiscal. Les utilisateurs peuvent également vérifier la validité des certificats dõimmatriculation des 

véhicules sur le site web de lõOBR, ainsi que la validité de leur numéro dõidentification fiscale.  

 

Plateforme Secteur Type Piloté par Forces Faiblesses 

SIGEFI GFP G2G 
Ministère des 

Finances 

Á Améliore le suivi budgétaire et 

les contrôles internes  

 

¶ Le personnel manque de 

capacités en matière de 

maintenance/ 

dõintégration. 

¶ Faible intégration avec 

dõautres MDA 

OPEN-PRH  GRH G2G 

Ministère des 

Finances et 

Ministère de 

la Fonction 

Publique 

¶ Collaboration entre les 

agences publiques et les 

banques  

¶ Aide à améliorer la GRH et à 

contrôler la masse salariale.  

¶ Aide à détecter les travailleurs 

« fantômes » 

¶ Les modules ne sont pas 

tous opérationnels. 

¶ Aucune application 

mobile disponible, 

permettant lõaccès 

SYDONIA 

WORLD  
Douanes  G2G 

Office 

Burundais 

des Recettes   

¶ Dédouanement rapide 

¶ Exploite le réseau de 

connectivité partagé  

 

 

¶ Portail en avant-plan, avec 

certains services à la 

demande disponibles pour les 

utilisateurs 

¶ Aucune application 

mobile disponible, 

permettant lõaccès 

¶ Matériel électrique et 

informatique inadéquat et 

obsolète 

¶ Le centre de données 

dédié doit être rénové 

pour répondre aux 

normes internationales. 

GUE Douane 
G2B et 

G2C 

SIGTAS Impôt G2B/G

2C 

GUP ID 
G2G/G

2C 

Ministère des 

Services 

Publics/ 

¶ Soutenir lõaccès décentralisé 

aux services publics  

¶ Interopérabilité : le système 

exploite une infrastructure de 

¶ Forte dépendance au 

financement des bailleurs 

¶ Ressources insuffisantes 

pour une 

 
62 https://www.bi.undp.org/content/burundi/fr/home/presscenter/articles/2015/02/10/des -guichets-

uniques-provinciaux-pour-construire-une-administration-proche-des- citoyens.html  
63 Molefe L., Khan S. et Isingoma M. (2018). Tax Administration Diagnostic Assessment Tool. African Tax 

Administration Forum. 

https://www.bi.undp.org/content/burundi/fr/home/presscenter/articles/2015/02/10/des-guichets-uniques-provinciaux-pour-construire-une-administration-proche-des-citoyens.html
https://www.bi.undp.org/content/burundi/fr/home/presscenter/articles/2015/02/10/des-guichets-uniques-provinciaux-pour-construire-une-administration-proche-des-citoyens.html


 

Plateforme Secteur Type Piloté par Forces Faiblesses 

Ministère de 

la Sécurité 

données partagée (entre trois 

agences) 

opérationnalisation 

complète du GUP 

DHIS2 et  

OPENCLINI

C 

Santé G2G 

Ministère de 

la Santé 

Publique 

¶ Gestion simple et unifiée des 

dossiers des patients 

¶ Tableau de bord avec 

données intégrées 

¶ Faible appropriation par 

le ministère de tutelle 

¶ Faible capacité locale de 

gestion du système 

SIGE Éducation  G2G 
Ministère de 

lõÉducation  
¶ Fournit une base de données 

unifiée des écoles 

- Non actualisé 

ISOKO.BI 

Services 

administrati

fs 

G2C 

Ministère des 

Services 

Publics 

¶ Plateforme de guichet unique 

multilingue, avec des mises à 

jour fréquentes  

¶ Un certain degré dõinteraction 

avec les citoyens  

¶ Le site web est encore 

avant tout une plateforme 

numérique dõinformation 

à sens unique. 

¶ Inachevé/en cours 

Investburun

di.bi 

Création 

dõentreprise 
G2B 

Ministère en 

charge de la 

Bonne 

Gouvernance 

¶ Site web avec le plus large 

public, fournissant des 

informations complètes sur la 

création dõentreprise, avec 

quelques formulaires 

téléchargeables. 

¶ Navigation facile par rapport à 

dõautres sites web 

gouvernementaux  

¶ Le site web reste encore 

une plateforme 

numérique à sens unique. 

¶ Non multilingue : il lui 

manque une section en 

langue nationale 

(kirundi). 

IMIS 

Burundi 

Données 

ouvertes 

G2C/G

2C 
ISTEEBU 

¶ Ouvert et interactif  ¶ Manque de 

sensibilisation et 

dõutilisation 

¶ Données obsolètes 

 

Plusieurs MDA ont également commencé à tirer parti des plateformes de paiement numérique comme 

moyen de prestation de services numériques. À lõavenir, les nouveaux services financiers numériques, 

en particulier les plateformes de paiement, devront être mis à profit pour soutenir la numérisation de 

bout en bout des services publics. Les dernières données disponibles datant de 2014 montrent que 

seuls 3 pour cent des Burundais ont reçu des paiements du Gouvernement, dont la moitié concerne 

les salaires versés aux fonctionnaires. Cependant, des consultations avec les parties prenantes 

indiquent que lõadoption de lõargent mobile a augmenté depuis. Plusieurs solutions ont été lancées 

ces dernières années, contribuant à la généralisation des paiements numériques de Gouvernement à 

personne (G2P) et de personne à Gouvernement (P2G) pour les services dõeau et dõélectricité et les 

transferts fiscaux et sociaux, y compris les filets de 

sécurité et les régimes de subventions. Sõil existe de 

nombreuses possibilités dõapprofondissement (question 

abordée plus en détail au Chapitre 6), il faudra davantage 

numériser et consolider les bases de données et les 

registres clés pour faciliter cela : il sõagira par exemple, 

dõassurer une identification fondamentale plus robuste et 

des systèmes de registres de protection sociale. 

 

Dans lõensemble, il faudra investir davantage dans une 

infrastructure et des services habilitants partagés pour 

développer davantage de services transactionnels, y 

compris des plateformes habilitantes telles quõun système 

dõidentification robuste, qui contribuent à améliorer 

lõinteropérabilité. Ces questions sont examinées plus en 

détail ci-après. 

La récente épidémie de COVID-19 a 

mis en exergue l'importance de 

développer des capacités d'e-

gouvernement plus robustes qui 

peuvent garantir le maintien des 

services essentiels face aux 

restrictions de mouvement et de 

contact physique. En ce sens, 

l'urgence en cours a montré que le 

Burundi est encore mal équipé pour 

offrir de tels services, même dans le 

secteur de la santé où des progrès 

substantiels ont été réalisés sur les 

systèmes dorsaux.  



 

 

Le CivicTech, y compris les portails de partage de données et les services numériques qui compilent 

les retours du public et font le suivi de la qualité des services, peuvent améliorer la qualité de la 

participation, de la redevabilité et de la surveillance du public et favoriser une plus grande réactivité 

du Gouvernement. En fournissant un nouveau canal par lequel les gens peuvent obtenir des 

informations, exprimer leurs préoccupations et interagir avec leurs gouvernements, ces technologies 

contribuent à renforcer la confiance et à renforcer le contrat social entre le Gouvernement et les 

citoyens. Comme indiqué plutôt, les MDA utilisent principalement leurs sites web pour une 

communication à sens unique et pour le partage dõinformations.  

 

Peu de consultations, voire aucune, sont menées en ligne pour éclairer la prise de décision et 

améliorer la prestation des services. La plateforme Isôko a développé un module dõenquête, à partir 

de juin 2020, mais il nõa pas encore été déployé et les utilisateurs ne peuvent laisser des 

commentaires que sur le site. Certains MDA ont commencé à utiliser les médias sociaux pour 

dialoguer avec leurs bénéficiaires, mais avec les faibles niveaux dõutilisation des médias sociaux ð 4,5 

pour cent de la population ð il est peu probable que le Gouvernement atteigne une vaste audience en 

ligne. Lõadoption locale des médias sociaux est discutée plus en détail ci-après. 

 

Alors que lõInstitut burundais de la statistique et de la recherche économique (ISTEEBU) a lancé une 

initiative naissante de données ouvertes, le pays manque dõun cadre politique, juridique et de 

gouvernance cohérent pour permettre un écosystème de données ouvertes dynamique. Comme 

indiqué ci-dessus, il existe des initiatives visant à maximiser la quantité dõinformations disponibles en 

ligne, mais le Gouvernement nõa pas publié de politique sur les données ouvertes fondée sur les 

pratiques internationales. Le Burundi est également le seul pays de la CAE à ne pas avoir de loi 

spécifique sur lõaccès à lõinformation. De plus, il nõy a pas de lois spécifiques à lõarchivage et à la 

conservation des données gouvernementales. La loi statistique de 2007 a conféré à lõISTEEBU le rôle 

de centraliser et de conserver toutes les données statistiques placées au sein des différentes MDA et 

entreprises publiques et parapubliques. Avec lõappui des bailleurs, lõISTEEBU sõest engagé dans des 

activités de renforcement des capacités de son personnel, a élaboré sa deuxième Stratégie nationale 

de développement statistique et amélioré sa connectivité, ce qui lui permet de diffuser certaines 

données sur son site web. Le Burundi a ainsi fait des progrès sur lõindicateur de capacité statistique 

de la BM, comme le montre le Graphique 5.2 ci-dessous.64  Cependant, le manque de données 

numériques collectées, partagées et stockées de manière centralisée avec le Gouvernement continue 

dõentraver lõinitiative existante de données ouvertes.  

 

 

 
64Le score de capacité statistique peut être interprété comme un indicateur de la capacité d'un pays à mettre 

en ïuvre des politiques de données ouvertes. Voir https://opendatawatch.com/blog/indexes-of-data-quality-

and-openness/ 

https://opendatawatch.com/blog/indexes-of-data-quality-and-openness/
https://opendatawatch.com/blog/indexes-of-data-quality-and-openness/


 

En 2017, la plateforme de données ouvertes, IMIS Burundi65, a été développée par lõISTEEBU - mais 

son utilisation reste limitée. La plateforme se présente comme « un système intégré de gestion des 

données sociodémographiques et économiques » avec pour objectif « de fournir aux utilisateurs une 

base de données nationale fiable, permettant, entre autres, la génération dõindicateurs pertinents » et 

de « centraliser, fusionner, traiter et rendre les informations en temps réel. » Cependant, lõutilisation 

de la plateforme reste faible, en partie en raison dõune connaissance peu répandue de son existence 

parmi les principaux contributeurs et groupes dõutilisateurs, mais aussi en raison de la qualité des 

données disponibles. Il est nécessaire de mener des efforts supplémentaires pour améliorer la qualité, 

la fiabilité et la régularité des données produites, ainsi que pour veiller à que ces données soient mises 

à disposition dans des formats normalisés et lisibles par machine. Ces efforts nécessiteront une 

coordination institutionnelle et politique plus forte (par exemple, avec les points focaux sur les 

données ouvertes dans les principaux MDA). En résumé, il existe encore de nombreuses possibilités 

dõexploiter les données ouvertes pour améliorer lõélaboration de politiques et promouvoir lõaccès à 

lõinformation, élément qui peut soutenir lõinnovation du côté du secteur privé. 

Le Burundi a donc encore un très long chemin à parcourir en termes de création dõun écosystème de 

données dynamique et favorable, capable dõexploiter la puissance des mégadonnées ou de 

lõintelligence artificielle. Lõélaboration de politiques de données ouvertes est une première étape utile 

pour encourager lõinnovation en collaboration avec les citoyens et les entreprises.  

 

 

Des progrès ont été accomplis dans la connexion de MDA disparates via le réseau « COMGOV », à 

travers lequel le Gouvernement dispose du haut débit. Le projet a été lancé en 2013  et est mis en 

ïuvre par BBS. Lõachat à lõavance de capacités de gros auprès de BBS a été financé par le projet 

RCIP-2 de la BM. Soixante MDA différents reçoivent 100 Mbps de lõInternet IP et 440 Mbps de bande 

passante de transmission nationale via un réseau partagé. Néanmoins, de nombreux MDA, en 

particulier les autorités locales, nõont toujours pas un accès adéquat au haut débit. 

 

Il nõy aucune solution dõhébergement de données partagées qui soit exploitée. Le Gouvernement nõa 

pas de cloud partagé et il nõexiste pas de centre de données gouvernemental partagé. Au lieu de cela, 

beaucoup choisissent dõexploiter leurs propres serveurs et centres de données, ce qui fait que 

lõéchange de données intra-gouvernemental est difficile. Par exemple, lõOffice burundais des recettes 

(OBR), la Banque de la République du Burundi et la Présidence ont tous leurs propres centres de 

données. Le système de dorsale du Burundi (BBS) abrite actuellement un centre de données national 

auquel de nombreuses autres agences publiques ont recours pour sauvegarder leurs systèmes. Alors 

que les systèmes du SIGEFI ont été développés à lõaide dõune solution dõhébergement de données 

basée sur le cloud, le cloud nõest pas utilisé par dõautres MDA et la faible capacité à connecter au 

système, en particulier au niveau local limite considérablement son impact.  

 

La réutilisation et le partage efficaces des données, à travers lõhébergement partagé des données, 

seront essentiels pour développer une capacité de services électroniques plus intégrée.  

 

Comme indiqué ci-dessus, les systèmes sont peu interopérables et lõutilisation des services partagés 

est faible. Les couches dõinteropérabilité et les services partagés aident généralement à faciliter le 

transfert, le stockage et lõéchange sécurisés de données, tirant parti de ressources communes sur un 

ensemble disparates de périphériques matériels, de réseaux de communication, de fournisseurs de 

cloud, de systèmes dõexploitation, dõapplications et dõinterfaces disparates. Les services partagés et 

les systèmes interopérables peuvent ainsi réduire la charge administrative supportée par les citoyens 

et les entreprises, mais également faciliter le travail des fonctionnaires eux-mêmes. Ces systèmes 

améliorent le partage dõinformations en temps réel entre les institutions tout en permettant 

 
65 http://i misbdi.bi/binbdi/RpWebEngine.exe/Portal?  
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dõappliquer le principe de « une fois pour toutes » en matière de politiques de données : selon ce 

principe, le Gouvernement ne demande jamais plus dõune fois des informations à ses mandants. Les 

couches dõinteropérabilité et les services partagés sont donc essentiels pour appuyer lõintégration des 

services et renforcer lõefficience des ressources. Ils permettraient au Gouvernement de réduire la 

duplication des ressources entre les agences, de rationaliser et dõinformatiser les processus 

opérationnels et de tirer parti dõéconomies dõéchelle. Lõincapacité à adopter une approche 

pangouvernementale pour le programme dõe-gouvernement au Burundi est en partie due au manque 

de systèmes et de services partagés et aux carences en matière dõinfrastructures partagées. Dõautres 

facteurs contribuant à une faible interopérabilité sont présentés dans le Tableau 5.3.  

 

Organisationnel ¶ Absence dõune agence centralisée unique pour coordonner et gérer la mise 

en ïuvre des projets TIC pour tous les ministères et agences publiques  

¶ Manque dõapplication des politiques et directives du ministère chargé des 

TIC et du régulateur  

¶ Résistance et réticence à passer à de nouveaux processus et de nouvelles 

formes de gestion des données en raison de la peur de la perte de contrôle 

chez les responsables administratifs 

¶ Absence dõallocation budgétaire supplémentaire pour introduire de nouvelles 

activités en dehors du programme conventionnel 

Sémantique ¶ Hétérogénéité des systèmes dõinformation, des systèmes dõexploitation et du 

matériel  

¶ Systèmes hérités 

¶ Aucun format standard pour lõarchivage et lõéchange de données 

Technique ¶ Infrastructures TIC non disponibles au niveau des données/composantes/  

services 

¶ Systèmes, processus et données hérités avec des technologies disparates 

¶ De nombreux organismes publics ont développé leurs propres sites web en 

silos  

 

Certains systèmes ont tenté de tirer parti de lõinfrastructure partagée entre un réseau de MDA, mais 

ces systèmes contribuent uniquement à former des îlots dõinteropérabilité, et non une interopérabilité 

pangouvernementale. Le GUP sõappuie sur un réseau de connectivité partagé entre plusieurs agences 

(dont la Police de lõair, des frontières et des étrangers et la Police judiciaire) pour délivrer les 

documents biométriques. De même, dans les secteurs fiscal et douanier, un réseau de connectivité 

partagé est mis à profit, permettant aux bureaux des douanes et des impôts de visualiser les 

informations sur un contribuable de manière unifiée et intégrée.  

 

Le Burundi manque actuellement de services de confiance tels quõun système dõidentification 

numérique fondamental et des certificats électroniques, des éléments essentiels pour faciliter les 

transactions en ligne sécurisées. La confiance en lõidentité dõune personne ou dõune entité est la pierre 

angulaire des transactions économiques et sociales. Lõémergence de lõéconomie numérique a créé 

un besoin dõinformations dõidentification numérique vérifiables. Les systèmes dõidentification 

numérique facilitent lõidentification et lõauthentification sécurisées dõune personne, dõune entité ou 

dõun appareil ð en personne et/ou  en ligne ð et lient lõutilisateur dõune transaction en ligne à son 

« monde réel » ou son identité légale. Combinés à des services de certificats numériques tels que les 

infrastructures à clé publique ICP, ils constituent également la base des signatures électroniques qui 

permettent de donner un accusé de réception, une approbation, une acceptation ou une obligation 

sans devoir être physiquement présent. Le développement de ces services est essentiel pour soutenir 

la croissance des transactions numériques. 

 

Le système national dõidentification au Burundi est toujours sur support papier. Alors que les pièces 

dõidentité sont délivrées aux citoyens de 16 ans et plus par le Ministère de lõIntérieur, en lõabsence de 



 

base de données fondamentale numérique centralisée, le système actuel ne parvient pas à émettre 

des numéros dõidentification qui soient uniques. En 2013, le pays a lancé un projet pilote visant à 

délivrer des cartes dõidentités nationales biométriques à puce, mais le projet nõa jamais été déployé 

au niveau national et a ensuite été annulé. La projet de carte contenait le nom, le sexe, la date de 

naissance, la province, la commune, lõadresse, les noms des parents, les noms des enfants, le compte 

bancaire, la signature, le niveau dõinstruction, la situation matrimoniale, les informations dõassistance 

médicale, les empreintes digitales et le groupe sanguin de chaque personne.66 La carte dõidentité 

nationale à puce coûterait 6 000 BIF (environ 3 USD). Lõenregistrement pour lõobtention de la nouvelle 

carte dõidentité avait commencé à Bujumbura et le déploiement à lõéchelle nationale était prévu pour 

2017, mais celui-ci a été interrompu par la crise de 2015. Le Ministère de lõIntérieur a attribué le 

contrat de production des cartes nationales à une entreprise indienne, mais le contrat a été suspendu 

suite à la crise par manque de fonds. Selon les indications des consultations, le projet était mal conçu, 

manquait à impliquer les principales parties prenantes et nõétait pas conforme aux standards 

internationaux.67  

 

Cependant, des permis de conduire et des passeports numériques sont disponibles. Le Ministère de 

la Sécurité Publique délivre des permis de conduire biométriques depuis 2016 et un passeport de la 

CAE avec technologie biométrique depuis 2018. Pour obtenir ces documents, les demandeurs doivent 

être physiquement présents aux bureaux compétents pour la prise dõempreintes digitales et, jusquõen 

2017, ces documents ne pouvaient être obtenus quõà Bujumbura, ce qui en a entravé lõaccès. Comme 

indiqué ci-dessus, ces documents peuvent maintenant être obtenus localement dans 10 provinces. 

 

Il nõy a pas de Centre gouvernemental de veille, dõalerte et de réponse aux attaques informatiques 

(CERT) ou de Centre des opérations de sécurité actuellement en place pour détecter les éventuelles 

menaces et intervenir en conséquence. Cependant, un CERT est en cours de création et est hébergée 

par le régulateur des télécommunications. Elle doit encore être équipée et bénéficierait dõune 

assistance technique supplémentaire.  

 
Infrastructure et connectivité limitées : Comme indiqué au Chapitre 3, lõaccès à lõInternet (à la fois fixe 

et mobile) reste une contrainte majeure pour lõaccès des citoyens aux plateformes numériques 

publiques. Le problème est particulièrement prononcé hors Bujumbura. Même les bureaux 

gouvernementaux souffrent de problèmes de connectivité, en particulier au niveau local/provincial. 

De nombreuses municipalités et administrations locales ont un faible accès à la connectivité (avec 

quelques exceptions notables comme les bureaux de lõOBR) ð ce qui freinera probablement la 

décentralisation effective de la fourniture dõe-services. On estime quõenviron 20 pour cent des 

fonctionnaires possèdent des ordinateurs, mais il nõexiste aucun inventaire complet.  

 

Manque de coordination institutionnelle et dõapproche pangouvernementale : Si certaines institutions 

se sont vu confier le mandat de soutenir la mise en ïuvre de projets TIC et le développement de 

plateformes numériques, peu de coordination a lieu dans la pratique. Les agences sectorielles mettent 

en ïuvre des projets sans impliquer le SETIC, ce qui affecte gravement la qualité et lõefficacité de ces 

initiatives et limite ainsi les opportunités de développement de systèmes interopérables et rentables. 

 

Un cadre juridique et politique insuffisant : Les plateformes numériques exigent un environnement, 

des normes et des cadres juridiques et réglementaires solides, ainsi que des mesures de conception 

améliorant la confidentialité et la sécurité. Cependant, le Burundi nõa pas de réglementation en place 

 
66 Esquivel Korsiak, V.; Mittal, A. (2018). Study of Options for Mutual Recognition of National IDs in the East 

African Community. Identification for Development. Washington DC : World Bank Group. Toute nouvelle 

tentative de déploiement d'un système d'identification fondamental numérique devra être éclairée par les 

pratiques d'excellence mondiales, étant donné les nombreux cas où la passation de marché relatif au système 

d'identification a été mal faite, entrainant un verrouillage par le fournisseur et d'autres problèmes limitant 

l'utilité du système. 
67OLUCOME (2019). Rapport annuel d'activités de l'OLUCOME de 2018.  



 

pour la protection et la sécurité des données, lõarchivage et la préservation des données numériques 

ainsi que la propriété et lõoctroi de licences pour les données gouvernementales, et nõa pas non plus 

élaboré de politiques sur les données ouvertes et lõaccès à lõinformation publique et pour assurer 

lõinteropérabilité entre les systèmes et bases de données gouvernementaux. Le ministère chargé des 

TIC a élaboré une loi sur les communications et les transactions électroniques qui aurait un impact 

significatif sur le développement des plateformes numériques privées, mais en date de mars 2020, 

celle-ci nõa toujours pas été adoptée.  

 

Capacité gouvernementale insuffisante pour la maintenance et la pérennisation et manque de 

littératie numérique chez les citoyens : Comme indiqué dans le chapitre précédent, il faut à la fois une 

main-dõïuvre compétente en matière numérique et des citoyens ayant un certain niveau de littératie 

numérique pour soutenir une économie numérique. Les MDA au Burundi nõont pas en grande partie 

la capacité de soutenir correctement leurs plateformes de back-office et de prestation de services 

sans appui externe, tandis que de larges segments de la population nõont pas les moyens et les 

compétences nécessaires pour interagir de manière significative avec de telles plateformes et en tirer 

avantage. Lõémergence et le maintien dõune économie numérique exige à la fois continuum et un 

bouquet de compétences numériques et au Burundi, il est nécessaire pour ceux qui exercent déjà des 

fonctions publiques où y entrent dõavoir au moins un niveau intermédiaire 68 de maîtrise des 

compétences numériques, et pour la majorité de la population de développer un niveau de maitrise 

de base69 pour permettre lõaccès aux services.  

 

Manque dõimplication des citoyens dans la conception et lõutilisation des plateformes numériques 

publiques : Le développement des plateformes numériques publiques au Burundi reste largement 

guidé par la nécessité de fournir des informations aux utilisateurs, et ne cherche pas encore à 

répondre au besoin à répondre au besoin ou exploiter les possibilités de fournir aux citoyens des 

moyens de donner systématiquement un retour en vue dõaméliorer la conception et la prestation de 

services. La plupart des plateformes G2C se composent de sites web dõinformation et les rares 

plateformes de prestation de services ont également été développées sans une contribution des 

usagers potentiels pour en assurer la facilité dõutilisation et lõadoption.  

 

 

 
68 Défini comme la capacité à « traiter indépendamment des problèmes de routine et inhabituels bien définis 

qui impliquent la compréhension du contenu. » Cadre mondial de littératie numérique de l'UNESCO. 
69 Défini comme la capacité à « mener, sous direction, des tâches simples qui impliquent de se souvenir du 

contenu et des instructions ». Cadre mondial de l'alphabétisation numérique de l'UNESCO. 

Législation et standardisation : La CAE a adopté un cadre régional harmonisé moderne et efficace 

pour la cyberlégislation. Le Burundi devrait s'appuyer sur ce cadre pour développer sa législation 

et pourrait également utiliser comme modèle les lois existantes des États membres de la CAE sur 

l'accès à l'information. En outre, les États partenaires coopèrent pour la mise en place d'une 

infrastructure TIC ainsi que pour le développement et le déploiement de technologies et de services 

standardisés. 

 

Intégration : La CAE a développé quelques plateformes intégrées visant à faciliter le commerce 

entre les pays membres et à fournir des informations utiles en appui aux entreprises, aux services 

de santé et au développement global de la région. Le Portail d'informations commerciales vient en 

appui aux guichets uniques aux frontières qui ont récemment été mis en place et renforce le 

commerce transfrontalier.  

 

Compétences : Dans le cadre de l'objectif de la CAE de développer une approche harmonisée en 

matière d'éducation en réponse aux besoins régionaux, le Burundi a l'opportunité de se prévaloir 

de la recherche technologique et des outils de pays plus avancés, et de former son personnel aux 

compétences nécessaires pour favoriser le développement de plateformes et répondre aux 

exigences de l'économie numérique. 



 

Financement et coordination des bailleurs : Le Burundi a toujours été fortement dépendant des 

financements extérieurs et des bailleurs, dont une grande partie a été suspendue à la suite de la crise 

de 2015, entrainant une interruption de lõavancement dõune poignée dõinitiatives dõe-gouvernement. 

Les besoins de financement restent également élevés, parallèlement à lõappui des bailleurs pour la 

mise en ïuvre des initiatives, ce qui soulève des problèmes de pérennité. Cependant, la forte 

dépendance vis-à-vis des financements des bailleurs dans le domaine des plateformes numériques 

publiques a également soulevé des problèmes de coordination efficaces. Les bailleurs de fonds 

doivent veiller à ce que les initiatives verticales pilotées soient en cohérence avec les efforts plus 

généraux visant à renforcer lõinteropérabilité.  

 

 

 

 

En 2018, le Burundi se classait au 147e rang sur 151 à lõindice de lõe-commerce B2C de la CNUCED. 

Le développement dõécosystèmes de plateformes dynamiques du côté du secteur privé, qui puissent 

améliorer lõaccès au marché, se heurte à de fortes contraintes du côté de la demande. La faible 

utilisation de lõInternet, aggravée par un faible taux dõaccès à lõélectricité (7 pour cent) et un faible 

RNB par habitant (280 USD en 2018), ont pour effet dõaffaiblir la demande pour les services offerts 

en ligne.70  Tandis que la pénétration de lõInternet et de la téléphonie mobile ont augmenté, les 

plateformes du secteur privé, y compris les services dõe-commerce, en sont encore à leurs 

balbutiements, et si une série de plateformes dõe-commerce ont été lancées, beaucoup nõont pas 

réussi à survivre, compte tenu des conditions de marché difficiles. Les tentatives visant à favoriser un 

secteur de lõe-commerce plus dynamique au Burundi doivent donc commencer par un effort pour 

accroitre le nombre de consommateurs en ligne.  

 

Lõutilisation des plateformes numériques reste très faible parmi les micro, petites et moyennes 

entreprises (MPME) et se limite principalement aux plateformes de paiement mobile. La grande 

majorité des MPME interrogées dans le cadre de lõétude diagnostique utilisent les services de 

paiement numérique pour transférer de lõargent ou recevoir des paiements pour les biens et services 

fournis. Lõutilisation de plateformes numériques telles que celles dõe-commerce reste cependant très 

 
70 Indicateurs du développement dans le monde.  



 

faible. De nombreuses MPME interrogées comprenaient mal ce que les plateformes dõe-commerce 

ont à offrir. Tout effort visant à stimuler la croissance de lõe-commerce nécessitera de sensibiliser les 

utilisateurs sur le potentiel dõatteindre de nouveaux consommateurs, dõaccroître les compétences 

numériques et de renforcer la capacité des MPME à adopter les TIC au Burundi.  

 

Les tentatives des MPME de créer des plateformes numériques nõont pas réussi à ce jour. Elles nõont 

pas eu vraiment de succès et les prestataires de services de paiement ont montré peu dõintérêt à 

travailler avec les MPME. En conséquence, les opérateurs de télécommunications, les banques et les 

prestataires de services de paiement (PSP) préfèrent offrir des services à des clients plus importants 

tels que Regideso, la société nationale de services publics du Burundi.71 

 
Le Forum économique mondial (FEM) a classé le Burundi au dernier rang sur 139 pays pour 

lõutilisation des réseaux sociaux virtuels en 2016. Facebook reste lõune des plateformes de médias 

sociaux les plus utilisées au Burundi, mais le taux dõadoption nõest que de 4,5 pour cent (Tableau 5.5), 

reflétant la faible utilisation des services de données dans lõensemble. Dans le passé, les médias 

sociaux ont été frappés de mesures de fermeture et de censure au Burundi selon lõObservatoire ouvert 

des interférences sur le réseau.72 Lõutilisation du réseau social professionnel LinkedIn est lõune des 

plus faibles dõAfrique subsaharienne, avec seulement 0,4 pour cent de la population inscrite sur le 

réseau. 

 

Médias sociaux Burundi ASS 

Proportion dõutilisateurs Facebook au sein de la population 4,5% 16,3% 

Proportion dõutilisateurs LinkedIn au sein de la population 0,4% 3,8% 

 
Au Burundi, la petite taille du marché et la concentration de lõactivité économique à Bujumbura font 

que les entrepreneurs sõappuient sur une présence physique de leurs entreprises et ne pensent pas 

à ajouter une dimension en ligne à leurs services. Entre 2017 et 2019, E-soko était la plus grande 

plateforme dõe-commerce du Burundi mais a fini par disparaitre. E-soko, ainsi que dõautres 

plateformes dõe-commerce locales plus petites lancées en 2017 et 2018, telle que Kugasoko, ont 

toutes fermé en 2019 en raison de défaillances du marché décrites plus en détail dans la Section 

5.2.7 ci-dessous. 

 

Malgré ces défis relatifs au marché, lõe-commerce a un fort potentiel de croissance au Burundi. 

Comme indiqué au Chapitre 4, une base dõutilisateurs grandissante et lõimportante population de 

jeunes du Burundi sont des atouts évidents pour promouvoir davantage le développement de 

plateformes dõe-commerce. Bien que lõhabitude de lõargent mobile reste faible, il existe de larges 

opportunités de répondre aux besoins des consommateurs à travers des produits tels que le crédit 

mobile, le transfert dõargent mobile et les paiements qui peuvent alors stimuler la croissance 

économique et garantir la faisabilité des modèles dõe-commerce. Certains entrepreneurs continuent 

à inventer des modèles dõe-commerce dans le contexte du Burundi, comme lõentreprise Burundi Shop 

qui mettra en ïuvre à partir de septembre 2021 un concept basé sur un réseau physique dõachat et 

de vente en ligne interconnectant les places de marchés en lignes, des points de relais intermédiaire 

et des centres de collecte au niveau communal. 

 

Le faible nombre de pôles technologiques a été un facteur expliquant la lenteur de la croissance des 

plateformes innovantes locales entrant sur le marché. Comme indiqué au Chapitre 7, le seul 

 
71 Le PSP PayWay a récemment conclu un accord avec Regideso pour permettre le paiement des services d'eau 

et d'électricité à l'aide de solutions mobiles.  
72https://ooni.org/post/2020 -burundi-blocks-social-media-amid-election/ 

https://ooni.org/post/2020-burundi-blocks-social-media-amid-election/


 

accélérateur technologique du Burundi, BujaHub, a largement contribué au petit nombre de 

plateformes et de startups innovantes qui se développent lentement.  

 

Enfin, lõutilisation de plateformes numériques agricoles peut réduire considérablement les coûts 

associés à lõaccès au marché et à la prise de décision pour la population paysanne du Burundi. Environ 

90 pour cent de la population burundaise sont de petits exploitants agricoles qui pourraient bénéficier 

de telles solutions. Les plateformes numériques dans le domaine de lõagriculture peuvent réduire 

considérablement les coûts associés à la mise en relation des petits agriculteurs avec les acheteurs. 

Elles peuvent rehausser la symétrie de lõinformation entre les agriculteurs et les intermédiaires en 

aidant les agriculteurs à prendre des décisions plus éclairées sur la gestion des ressources et de cette 

manière à rehausser leur productivité et leur compétitivité.  

 

Les entreprises dõe-commerce naissantes au Burundi ont été confrontées à des défis importants en 

rapport à leur croissance, en partie en raison de problèmes de logistique sur le dernier maillon, dõune 

culture de transactions en présence physique et de faibles volumes de transactions. En conséquence, 

la plupart des entreprises dõe-commerce finissent par fermer après quelques années dõexploitation. 

La plupart des contraintes rencontrées dans le développement des plateformes numériques font écho 

aux contraintes du côté de la demande évoquées dans la Section 3.2.4, indiquant lõexistence un cercle 

vicieux entre la faible demande, le manque de compétences et de production de contenu numérique, 

et une infrastructure habilitante dont la lenteur de la croissance entrave le développement de 

solutions numériques. Ces contraintes sont aggravées par lõabsence de cadre réglementaire sur la 

cybersécurité et lõinexistence de services de confiance tels que lõidentification numérique et les 

certificats électroniques, réduisant considérablement la perception des avantages que lõon pourrait 

tirer de la transformation numérique. 

 

Le faible pouvoir dõachat reste une contrainte majeure malgré la croissance de la pénétration du 

mobile. Si lõon se réfère au coût dõun forfait mobile-cellulaire dõentrée de gamme par rapport au revenu 

moyen de la population en général, le Burundi se classe au 193e rang sur 196 pays en termes 

dõaccessibilité financière des services mobiles.73 Ainsi, le prix reste un obstacle à une plus grande 

adoption du cellulaire mobile au sein de la population rurale, qui est majoritaire. 

 

La sensibilisation des utilisateurs aux transactions des plateformes numériques et leur confiance vis-

à-vis de ces transactions restent très faibles, en particulier en ce qui concerne lõe-commerce. Les 

dirigeants dõentreprises dõe-commerce interrogés ont indiqué que les consommateurs ont peu 

confiance dans lõachat de produits en ligne. La grande majorité des utilisateurs ne faisait pas 

confiance au processus de plateforme numérique et les dirigeants dõentreprises ont noté que si les 

sites web enregistraient des nombres des vues relativement élevés, le taux de conversion en achats 

à partir de la consultation de la page était inférieur à 0,1 pour cent74. Les quelques ventes enregistrées 

étaient principalement des transactions B2C où lõutilisateur final connaissait déjà le magasin de détail 

qui a mis en ligne le produit sur la plateforme.  

 

Il y a un manque de collaboration entre les principaux fournisseurs de télécommunications et les 

entrepreneurs numériques, ce qui entrave la mise en ïuvre de plateformes numériques et de services 

de paiement en ligne. Selon les consultations avec les dirigeants dõentreprise dõe-commerce, les 

principaux fournisseurs de télécommunications ont refusé de travailler avec leurs plateformes pour 

faciliter les paiements en ligne. Lõune des raisons invoquées en particulier était que les fournisseurs 

de télécommunications ne faisaient pas confiance à leurs propres systèmes de cybersécurité et 

considéraient donc le partage dõune partie de leur interface de paiement en ligne comme très risqué, 

craignant une éventuelle exposition à des cyberattaques sur leurs interfaces respectives à lõéchelle 

de lõentreprise. En effet, le Burundi nõa actuellement aucune politique ou norme en matière de 

 
73 Global ICT prices, International Telecommunication Union (ITU), www.itu.int 
74 Entretien avec les plus grandes entreprises numériques E-Soko, InterImmo et Jumia Burundi. 



 

cybersécurité, et les entreprises ne peuvent donc pas confirmer quõelles satisfont aux niveaux de 

sécurité requis dans leurs transactions électroniques.  

 

Les coûts prohibitifs de la logistique et du transport au Burundi ont eu un impact négatif sur les MPME 

qui sõengagent dans les services dõe-commerce et font grimper les prix pour les consommateurs, les 

dissuadant davantage de participer à lõe-commerce. De nombreuses PME et start-up locales se voient 

ainsi privées de la possibilité de développer leurs activités à travers les solutions numériques. 

Cependant, même les plus grandes entreprises sont affectées par les faibles volumes de commande 

et de livraison qui réduisent leur capacité à tirer parti des économies dõéchelle. Si une plus grande 

échelle permettrait aux modèles de plateformes numériques de fonctionner, lõinfrastructure de 

transport ne leur permet pas dõatteindre un niveau critique de transactions.75 De plus, de nombreux 

acteurs de lõe-commerce ont noté que les frais dõexpédition dépassent souvent le prix même des 

produits, ce qui diminue la valeur du service pour les clients.  

 

De nombreux Burundais hésitent encore à acheter des biens et des services en ligne, en particulier 

auprès de petits vendeurs inconnus. La plupart des ventes en ligne se font généralement en B2C 

auprès de fournisseurs que les consommateurs connaissent déjà, mais la mauvaise logistique inverse 

et la faiblesse des politiques de retour découragent le commerce en ligne. Par conséquent, les 

Burundais insistent généralement sur le paiement après la livraison afin de déterminer que les 

produits soient bien livrés comme annoncé, ce qui ajoute aux coûts logistiques et pose un défi 

financier pour les PME qui effectuent la commande, et réduit également la portée du développement 

des services financiers numériques (SFN).76 

 
Les défis auxquels le Burundi est confronté dans le développement des plateformes numériques tout 

comme les solutions existantes restent au niveau fondamental, de nombreuses conditions préalables 

nõ®tant pas disponible dans lõ®cosyst¯me. La prestation de services publics en ligne nõen est quõà ses 

débuts et le contenu est principalement informationnel. Le SETIC, qui devrait être en charge 

dõaccompagner ces efforts sur lõensemble des services de lõEtat, nõa pas la capacité dõagir en tant que 

leader de la transformation numérique. Lõabsence dõun système dõidentification numérique centralisé 

et de normes de cybersécurité entravent le développement des plateformes publiques et privées et 

compromet la sécurité des transactions électroniques. 

 

¶ La transformation numérique est en cours 

dans le secteur de la santé, mais il nõy a pas 

dõefforts systématiques pour numériser les 

opérations gouvernementales. 

¶ Le réseau COMGOV exploité par BBS fournit 

la bande passante à lõensemble des MDA, 

mais les systèmes fonctionnent toujours de 

manière cloisonnée. 

¶ Plusieurs plateformes G2G sont déjà 

utilisées dans les fonctions financières et de 

ressources humaines dans le public ; mais 

¶ La plupart des plateformes 

gouvernementales sont uniquement 

informatives et non transactionnelles.  

¶ Il nõy a pas de stratégie dõe-gouvernement 

intégrée pour les différents efforts en cours, 

ce qui nuit à leur efficacité. 

¶ Les capacités existantes sont dispersées 

parmi lõensemble de MDA ð le manque de 

coordination institutionnelle empêche une 

approche pangouvernementale. 

 
75 McKinsey Global Institute (2013). Lions Go Digital: The Internetõs Transformative Potential in Africa,  
76 Le manque de confiance et de familiarité avec les méthodes de paiement en ligne est également un facteur 

qui contribue à la préférence des consommateurs pour le paiement à la livraison.  



 

elles ne sont pas intégrées et nõoffrent que 

les fonctionnalités les plus basiques. 

¶ Certains systèmes G2C existent (Isôko pour 

la prestation de services publics, le SIGEFI 

pour les données ouvertes), mais il faut 

renforcer leurs capacités car ils manquent de 

contenu interactif et transactionnel et les 

informations quõils contiennent ne sont pas 

toujours à jour. 

¶ Il nõy a pas de cadre réglementaire complet 

pour la gouvernance des données et les 

normes de cybersécurité. 

¶ Pas de stratégie dõe-gouvernement dédiée /  

de services partagés /  dõinteropérabilité 

¶ Lõabsence dõidentification numérique est un 

puissant obstacle à lõutilisation de services 

partagés et de plateformes interopérables et 

transactionnelles. 

¶ Il existe des institutions en place à différents 

niveaux pour superviser la stratégie de 

transformation numérique du Gouvernement, 

offrant une bonne dynamique pour renforcer 

les capacités de ces acteurs. 

¶ Certains MDA ont commencé à tirer parti des 

plateformes comme moyens pour permettre 

la prestation de services, y compris des 

opportunités de développer des paiements 

G2P 

¶ La disponibilité du haut débit sur fibre dans 

les zones urbaines a permis au secteur de se 

développer. 

¶ Les coûts élevés associés aux biens et 

services numériques entravent la viabilité 

des plateformes des secteurs public et privé. 

¶ Faible qualité de connectivité, avec des 

vitesses allant jusquõà 2G qui ne sont pas 

suffisantes pour supporter des plateformes 

numériques avancées basées sur les 

données 

¶ La lenteur du développement des services 

financiers numériques entrave le 

développement de solutions de plateforme. 

 

 

Les recommandations suivantes pourraient soutenir le développement de plateformes numériques 

au Burundi : 

 

 

 

R1. Élaborer une stratégie dõe-gouvernement distincte, axée sur lõutilisateur et chiffrée, avec des 

objectifs prioritaires. Le Burundi sõappuie actuellement sur sa Politique nationale de développement 

des TIC pour guider les efforts dõe-gouvernement et développer des plateformes numériques 

publiques. Le pays gagnerait cependant à développer une stratégie dõe-gouvernement distincte et 

ciblée qui soit guidée par les besoins des utilisateurs et définisse et priorise les plateformes à 

renforcer et à développer. Cette priorisation pourrait être éclairée par des critères tels que les besoins 

des bénéficiaires (à la fois du Gouvernement et des citoyens) et le potentiel dõimpact significatif sur la 

vie des gens, lõanalyse coûts-avantages compte tenu du peu de ressources disponibles et la 

probabilité de mise en ïuvre. La mise en ïuvre dõune telle stratégie devrait prévoir comme élément 

à part entière lõestimation des coûts de mise en ïuvre et de maintien des initiatives prioritaires et la 

détermination des sources potentielles de financement.  

 

R2. Assurer la mise en cohérence avec le régime juridique et politique de la CAE et le capitaliser en 

ce qui concerne la gouvernance des données, lõe-gouvernement, la concurrence et la propriété 

intellectuelle. La CAE a développé un cadre régional harmonisé moderne pour le cyberdroit relatif à 

lõe-gouvernement électronique et à lõe-commerce qui se concentrent sur les transactions 

électroniques, la signature et lõauthentification électroniques, la protection des données et la 

confidentialité, la protection des consommateurs et la criminalité informatique. Tous les pays 



 

membres se sont engagés à adopter ce cadre, et le Burundi devrait capitaliser dessus. Bien que le 

pays participe activement au processus de développement dõun tel cadre harmonisé depuis des 

années, il est en retard par rapport aux autres pays de la région en termes dõélaboration et dõadoption 

de la législation au niveau national. Concernant lõaccès à lõinformation, le Burundi pourrait utiliser les 

lois existantes des États membres de la CAE comme modèle, tout en gardant à lõesprit quõelles 

comportent des lacunes quõil faut combler.  

 

R3. A court terme, élaborer un décret dont lõobjectif principal est de créer une autorité chargée de la 

mise en place et de la gestion du système national dõidentification burundais. Il faudra définir les 

prérogatives de cette autorité à court terme. A moyen terme, une loi complète couvrant de manière 

globale tous les aspects liés à la mise en place du Système National dõIdentification Burundais doit 

être rédigée. Le terme « Autorité » est utilisé pour désigner lõentité qui supervisera la mise en place et 

la gestion du système national dõidentification burundais. Le choix de la forme juridique de cette entité 

et de lõorgane auquel elle serait rattachée relève de la responsabilité de la Présidence de la 

République.  

 

R4. Renforcer et appliquer le mandat du SETIC et la coordination institutionnelle pour la mise en 

ïuvre. Faire respecter le mandat du ministère en charge des TIC et du SETIC notamment en ce qui 

concerne la coordination et la supervision de la mise en ïuvre des grands projets TIC. Ce mandat doit 

être réaffirmé et communiqué aux MDA par les plus hauts niveaux de Gouvernement, et lõimplication 

du SETIC doit être posée comme condition au financement de la mise en ïuvre de tels projets dès la 

phase de conception. Une coordination renforcée favoriserait également la mise en commun du peu 

de ressources existantes entre les MDA et réduirait la duplication des ressources tout en permettant 

de sõattaquer aux problèmes dõinteropérabilité et dõinterconnectivité en amont. En complément et en 

parallèle, il faudrait renforcer la capacité du SETIC à mener à bien son mandat (dotation en personnel, 

financement, expertise technique).  

 

R5. Promouvoir les transferts de capacités du secteur privé international et régional et mobiliser les 

responsables opérationnels. Comme vu précédemment, le développement et la gestion des 

plateformes publiques numériques au Burundi ont été principalement financés par des bailleurs de 

fonds et mis en ïuvre par des entités internationales avec peu de transferts de capacité. Le 

Gouvernement du Burundi peut jouer un rôle important en favorisant des liens entre les entreprises 

multinationales et régionales et le secteur privé national dans le but de faciliter le développement 

technologique et le transfert de connaissances et de compétences ; et intégrer ces programmes de 

transfert de capacités dans les initiatives gouvernementales pour la maintenance et la pérennisation 

des plateformes publiques numériques.  

Á Au minimum, les fonctionnaires devraient être censés acquérir des niveaux intermédiaires de 

compétence numérique et formés à cette fin. Le Burundi peut profiter de lõexpertise, de la 

formation et des outils disponibles dans les pays plus avancés, notamment dans le cadre de la 

coopération avec la CAE.  

Á Au niveau des MDA, lõimplication des responsables opérationnels est insuffisante et de 

nombreux responsables gouvernementaux sous-estiment lõampleur des changements qui 

seront nécessaires pour mettre en ïuvre des plateformes numériques efficaces et 

opérationnelles. Il est important que ces responsables participent effectivement aux formations 

correspondantes dès les premiers stades.  

 

R6. Promouvoir la littératie numérique et une approche de conception et de mise en ïuvre centrée 

sur les citoyens. Les plateformes numériques existantes, qui dans leur majorité consistent en des sites 

web ou des systèmes de back-office, devraient permettre aux utilisateurs de fournir des retours et de 

télécharger les formulaires et documents. Il faudrait mettre en place des mécanismes de concertation 

et de retour dõinformation pour impliquer les utilisateurs en amont lors de la conception des 



 

plateformes destinées notamment à la prestation de services (G2G, G2B, G2C) afin de pouvoir 

prioriser les services à numériser, notamment dans lõopérationnalisation dõinitiatives à fort enjeu 

(telles que la fiscalité). Cette démarche devrait être itérative dans lõidéal pour encourager des 

conceptions conviviales et lõamélioration des services offerts. Les mécanismes pourraient être très 

simples comme des formulaires de feedback pour les utilisateurs. Il est important dõinvestir dans la 

formation de base en littératie numérique mais aussi dans des compétences plus avancées 

permettant de devenir des créateurs numériques, en se concentrant en particulier sur les jeunes et 

les femmes pour combler les lacunes numériques. Le Gouvernement devrait étudier les possibilités 

de partenariats avec le secteur privé et les ONG, en particulier les acteurs qui opèrent déjà dans ce 

domaine, en vue dõintensifier et élargir les initiatives. Toutes ces initiatives contribueraient également 

à accroître lõadoption des plateformes numériques publiques dont le niveau est bas dans lõensemble.  

 

R7. Mettre en place une structure dõincitation qui encourage les opérateurs de télécommunications 

du pays à dialoguer avec les MPME et les acteurs des plateformes numériques. Le Gouvernement 

peut encourager lõapprovisionnement local à travers des incitations fiscales modérées et soutenir 

lõorganisation de réseaux professionnels avec des startups technologiques, des organisations de la 

société civile et des incubateurs numériques dans le pays et au niveau de la CAE. Il sera important 

dõévaluer lõéquation coût/avantage de toute structure dõincitation, afin dõen assurer la viabilité. 

 

 

R8. Investir dans lõinterconnectivité. Le manque dõinterconnectivité entre les MDA et même 

lõincapacité des bureaux gouvernementaux au sein dõune même institution à accéder à une 

plateforme donnée à partir de leurs emplacements respectifs, restent un obstacle fondamental 

majeur au développement de plateformes numériques publiques efficaces, efficientes, intégrées et 

interopérables. Il faut sõattaquer à cet obstacle. Cela nécessiterait des investissements dans un accès 

Internet fiable aux niveaux central et décentralisé du Gouvernement, et un déploiement continu dõune 

infrastructure de réseau efficace pour interconnecter les bureaux gouvernementaux. BBS a largement 

contribué à cet objectif en soutenant la construction dõun réseau national de fibre optique, le 

déploiement du réseau COMGOV et lõinterconnexion de plusieurs agences et bureaux 

gouvernementaux. Cependant, il sera nécessaire dõinvestir davantage, notamment par lõappui des 

bailleurs et partenaires internationaux et régionaux.  

 

R9. Élaborer des normes techniques pour la gestion des données et les cadres dõinteropérabilité. 

Rares sont les applications et plateformes du secteur public développées qui peuvent interagir ou 

interagir les unes avec les autres, même lorsque les avantages en sont évidents ; il existe une 

prolifération de systèmes et dõinfrastructures incompatibles parmi les MDA. Pour renforcer la 

cohérence et faciliter lõéchange dõinformations, il est nécessaire dõétablir des normes techniques et 

réglementaires pour la gestion, le traitement et la protection des données (y compris les formats 

dõéchange et dõarchivage des données) et des cadres dõinteropérabilité pour faire converger les 

plateformes numériques pertinentes (par exemple, le SIG RH actuel gagnerait à être interopérable 

avec les systèmes RH des ministères sectoriels) ainsi quõavec les tiers concernés. Par exemple, 

lõautorité fiscale pourrait avoir des liens automatisés non seulement avec les banques commerciales, 

mais aussi avec les entreprises de télécommunications et de services publics pour vérifier les 

informations sur les contribuables.  

 

R10. Obtenir des ressources pour la mise en ïuvre de systèmes dõidentification numérique. Les 

efforts visant à développer des systèmes dõidentification numérique sûrs et sécurisés permettant la 

vérification de lõidentité des utilisateurs sont importants pour renforcer la confiance dans les 

transactions effectuées en personne et en ligne. Les entreprises menées par le Burundi dans ce sens 

et en particulier dans la numérisation de la forme dõidentité la plus utilisée et disponible dans le pays, 

la carte dõidentité nationale (une priorité dans le cadre des efforts de mise en place dõun 

gouvernement efficace et efficiente au titre de la PNDTIC) ont été bloqués en raison dõun manque de 



 

financement. Compte tenu du fait quõil pourrait immédiatement faciliter les transactions dans les 

domaines public et privé, et à plus long terme faciliter les affaires, et alors que le Burundi travaille au 

futur de son économie numérique, le pays devrait reprendre ces efforts et obtenir un financement à 

cette fin. Ce faisant, le pays peut apprendre de son voisin le Rwanda qui a développé lõun des systèmes 

dõidentification nationaux les plus solides en Afrique. 

 

R11. Donner la priorité au développement dõun écosystème dõidentité numérique et de signatures 

électroniques ð dans le but de déployer un système conforme aux standards internationaux et 

reconnu au niveau régional. Un système dõidentification numérique fiable et inclusif accélérerait la 

croissance de lõéconomie numérique du Burundi dans la mesure où il permettrait aux citoyens et aux 

résidents dõeffectuer des transactions en ligne en toute confiance, ce qui permettrait de numériser 

davantage de services. En outre, sõil est reconnu au-delà des frontières, en particulier dans la région 

actuelle dõAfrique de lõest, un tel système dõidentité numérique stimulera la compétitivité du Burundi 

dans le commerce numérique régional et mondial. Par exemple, il serait possible dõenregistrer des 

entreprises ou de conclure des contrats dans dõautres pays sans avoir à être physiquement présent. 

Dans le cadre de ce processus, le Gouvernement est encouragé à revoir son approche du système 

national dõidentification. Spécifiquement, il est recommandé de : 

Á Elaborer en premier lieu une politique et une stratégie claires et détaillées qui clarifieront les 

objectifs et les caractéristiques du système dõidentification. Point important, lõélaboration de la 

politique et de la stratégie devrait être éclairée par des consultations approfondies avec le 

public, la société civile et les experts. 

Á Introduire une loi habilitante, basée sur ladite politique et stratégie, et une loi sur la protection 

des données conformes aux pratiques dõexcellence internationales (plus dõinformations ci-

dessous). 

Á Adopter les pratiques dõexcellence et normes internationales dans la conception du système 

(par exemple les dix principes dõidentification pour le développement durable) - en mettant 

davantage lõaccent sur les cas dõutilisation, les informations dõidentification et lõauthentification.  

Á Relever les défis de chevauchement dans le dispositif institutionnel relatif à lõidentité, y compris 

entre le Bureau national dõenregistrement et le Département de lõétat civil.  

Á Jouer un rôle de chef de file et encourager le dialogue sur la reconnaissance réciproque des 

identités numériques dans la région de lõAfrique de lõest et sur le continent africain en général, 

notamment en facilitant la transition vers un marché numérique unique. Bien que le Burundi ait 

très peu dõexpérience, il peut bénéficier de manière significative des retombées techniques 

régionales des économies plus avancées en matière de TIC tel le Kenya. 

Á Mener une campagne dõinformation et dõéducation complète pour sensibiliser le public et 

répondre de manière proactive aux préoccupations du public en matière dõidentité nationale. 

 

R12. Améliorer le cadre institutionnel de la cybersécurité en réduisant la fragmentation, en 

promouvant des mandats clairs et en renforçant les capacités des agences concernées. Parmi les 

recommandations prioritaires figurent : 

Á Une actualisation de la stratégie et de la politique de cybersécurité et la modification du cadre 

législatif de cybersécurité. 

Á Une structure institutionnelle et de gouvernance basée sur un consensus pour la cybersécurité 

entre lõensemble des MDA concernés. 

Á La formulation de directives nationales pour la protection des infrastructures dõinformation 

nationales essentielles. 

Á Lõélaboration de normes de conformité et la mise en conformité des secteurs public, privé et 

civil en matière de cybersécurité. 

Á La formulation dõun cadre de confiance et de transparence. 

Á Un renforcement des capacités ciblé en cybersécurité pour des publics spécifiques, y compris 

les responsables techniques de la cybersécurité, mais également les décideurs de niveau 



 

direction, les utilisateurs finaux non techniques des systèmes gouvernementaux, les policiers, 

les juges, les procureurs et les législateurs. 



 
 

 

 

 

 
Les services financiers numériques (SFN) comprennent une large gamme de produits financiers tels 

que les paiements, le cr®dit, lõ®pargne, les transferts de fonds et lõassurance, qui peuvent °tre 

accessibles et fournis par des canaux numériques (tels que les tél®phones mobiles, lõInternet, les 

distributeurs automatiques de billets, les cartes de débit et de crédit, les dispositifs biométriques, les 

tablettes et tout autre système numérique ou électronique). 77 Les SFN permettent aux particuliers, 

aux entreprises priv®es et au Gouvernement dõacc®der ¨ tous ces services sans avoir ¨ se rendre dans 

une agence bancaire ou à traiter directement avec le prestataire de services financiers (PSF).78 Les 

SFN sõappuient g®n®ralement sur des r®seaux dõinterm®diaires et dõagents tiers pour favoriser 

lõaccessibilit® et r®duire le co¾t des prestations. Les prestataires de SFN sont donc souvent en mesure 

dõassurer une couverture de services plus large que les PSF traditionnels.  

 

En tirant parti de technologies telles que celles basées sur la téléphonie mobile, les SFN peuvent 

élargir la fourniture de services financiers de base aux populations pauvres et mal desservies du 

Burundi, contribuant ainsi ¨ stimuler lõinclusion financi¯re, avec des effets dõentra´nement positifs sur 

lõemploi, la réduction de la pauvreté79 ainsi que lõacc¯s aux march®s et aux services. Lõexplosion de 

lõargent mobile en Afrique subsaharienne a contribu® ¨ lõexpansion de lõinclusion financi¯re sur le 

continent. Les recherches montrent que les SFN permettent aux pays de faire un bond en avant, à 

 
77 IFC (2019). The Case for Responsible Investing in Digital Financial Services. EM Compass Note 67. 
78 (SNG & Partners, 2017) 
79 En 2016, des recherches ont été menées sur l'impact à long terme de M-PESA sur les ménages Kenyans. 

Elles ont montré qu'un accès accru aux agents M-PESA réduisait de manière significative l'extrême pauvreté 

(revenu inférieur à 1,25 USD par jour) et la pauvreté générale (2 USD). La disponibilité de M-PESA a été 

corrélée avec la proximité des agents. L'accès au M-PESA a été directement associé à la sortie de 194 000 

ménages kenyans, soit 2 pour cent, de l'extrême pauvreté. 
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mesure quõils mettent en ïuvre de nouvelles technologies de paiement, m°me lorsquõune grande 

partie de la population nõa pas acc¯s aux services financiers traditionnels.80 

 

Un accès plus large aux SFN peut contribuer ¨ renforcer lõenvironnement favorable ¨ la croissance du 

secteur priv® et ¨ soutenir lõexpansion des services publics. Par exemple, les gouvernements peuvent 

tirer parti des SFN pour accro´tre lõefficacit® et la redevabilit® de leur flux de paiements, tels que le 

versement de transferts sociaux, la r®ception des paiements dõimp¹ts, ainsi que les paiements 

courants pour les services des entreprises et des citoyens. Les SFN peuvent ainsi contribuer à élargir 

la fourniture dõune aide en esp¯ces aux pauvres.81  Cette modalité de prestation de services est 

particulièrement intéressante dans le contexte de la COVID-19 où il est nécessaire de soutenir les 

transactions sans contact.  

 

Le Gouvernement du Burundi et la Banque centrale, la Banque de la République du Burundi (BRB), 

reconnaissent tous deux lõimportance dõ®largir lõinclusion financi¯re - mais ne reconnaissent pas 

pleinement le rôle que les SFN peuvent jouer à cet égard. En 2015, le Gouvernement a publié une 

Strat®gie nationale dõinclusion financi¯re qui visait ¨ am®liorer lõacc¯s aux services financiers dans 

les zones rurales en soutenant les institutions de microfinance (IMF). Le rôle des SFN dans cette 

stratégie se limitait aux transferts dõargent. Malheureusement, cette strat®gie nõa jamais ®t® mise en 

ïuvre parce que son comit® directeur manquait de ressources. En 2018, la BRB a lanc® une 

deuxi¯me strat®gie nationale dõinclusion financi¯re. Dans le cadre de ce processus, elle a organisé 

plusieurs ateliers avec les banques 

centrales dõautres pays africains pour 

faciliter lõ®change de connaissances sur 

lõinclusion financi¯re et les pratiques 

dõexcellence y aff®rant. Dans cette 

deuxième stratégie, la BRB a identifié deux 

goulots dõ®tranglement majeurs dans 

lõexpansion de lõinclusion financi¯re au 

Burundi : (i) un faible accès aux points de 

service dans les zones rurales, où une 

majorité de la population continue de 

résider alors que plus de la moitié des 

points dõacc¯s existants se trouvent à 

Bujumbura ; et (ii) un manque de 

sensibilisation des consommateurs aux 

principaux produits et services financiers 

disponibles (Graphique 6.1).  

 

Nombre dõengagements stratégiques pris dans le cadre de la deuxième strat®gie nationale dõinclusion 

financière ne se sont pas concrétisés. Une Unit® dõinclusion financi¯re a ®t® mise en place au sein du 

d®partement de supervision de la BRB, compos®e de quatre personnes. LõUnit® a principalement ®t® 

active dans la collecte de données auprès des PSF (bancaires et non-bancaires) pour suivre la 

situation de lõinclusion financi¯re. En théorie, lõUnit® est ®galement charg®e de renforcer les capacit®s 

des PSF afin de soutenir la création de produits et de services appropriés destinés aux personnes 

exclues financi¯rement. Cependant, lõUnit® semble mal ®quip®e pour accomplir cette t©che et aurait 

intérêt à tirer parti des enseignements des autres pays et à comprendre comment celles-ci pourraient 

sõappliquer au Burundi.  

 
80 Gévaudan and Lederman (2020). Stages of Development of Payment Systems: Leapfrogging across Countries 

and MENAõs Place in the World. Policy Research Working Paper 9104. 
81 GSMA (2019). Navigating the Shift to Digital Humanitarian Assistance: Lessons from the International Rescue 

Committeeõs Experience. 

 



 

 

 
Lõacc¯s aux services financiers traditionnels a ®t® largement limit® aux r®sidents urbains ayant un 

emploi formel. Selon les chiffres de Global Findex pour 2014, seuls 4 pour cent des adultes 

épargnaient en utilisant des outils et des services financiers formels. De plus, alors que 60 pour cent 

des adultes avaient emprunt® de lõargent au cours de lõann®e ®coul®e, seuls 2 pour cent lõavaient fait 

par le biais de canaux formels.  

 

Les donn®es les plus r®centes de lõenqu°te Global Findex indiquent que les niveaux dõinclusion 

financière du Burundi sont parmi les plus faibles dõAfrique subsaharienne ð et ne prévalent que sur 

la République centrafricaine (RCA), le Niger et la Guin®e. Entre 2011 et 2014, le nombre dõadultes 

ayant un compte aupr¯s dõune institution financi¯re formelle a diminué de 7,2 à 6,9 pour cent 

(Graphique 6.1). Avec seulement 4,1 pour cent de la population ayant effectué ou reçu un paiement 

num®rique en 2014, le Burundi a lõun des plus faibles niveaux dõutilisation des SFN sur le continent 

(voir Tableau 6.1).  

 

Adultes disposant dõun compte bancaire, % (2014) 6.9 28.8 

Adultes disposant dõun compte dõargent mobile, % (2014) 0.7 11.7 

Adultes utilisant le paiement numérique, % (2014) 4.1 22.7 

Paiements agricoles effectués via des canaux numériques, % des bénéficiaires de 

paiements agricoles (2014) 

2.9 11.3 

Envois de fonds nationaux envoyés ou reçus par des canaux numériques, en % du total 

des envois de fonds nationaux (2014) 

6.1 25.6 

 

Toutefois, les r®centes incursions de lõargent mobile et les ®tudes men®es dans les pays indiquent 

que la situation pourrait changer. Une enquête menée en 2018 par la Banque mondiale montre que 

la moiti® des personnes interrog®es avaient acc¯s ¨ lõargent mobile.82  Lõenqu°te fait ®tat dõun 

pourcentage similaire pour lõutilisation des paiements num®riques.83 Ces améliorations peuvent être 

attribu®es ¨ lõexpansion des services dõargent mobile et ¨ la mise en place de r®formes 

r®glementaires, ainsi quõ¨ lõassouplissement des dispositions relatives aux services dõargent mobile.  

 

Les donn®es de la BRB confirment que lõacc¯s aux SFN a augment® de mani¯re significative au cours 

des dernières années. En mars 2018, la BRB a enregistré 1,28 million de transactions de paiement 

numérique, ce qui place le Burundi au même niveau que nombre de ses pairs régionaux. En décembre 

2019, les niveaux dõinclusion financi¯re ®taient estim®s ¨ environ 20 pour cent, selon lõUnit® 

dõinclusion financi¯re de la BRB.84 En septembre 2019, il y avait quelque 4 034 628 utilisateurs 

dõargent mobile enregistr®s, dont environ 21 pour cent ®taient consid®r®s comme actifs. Dans 

lõensemble, quelque 1 803 commer­ants et 59 529 agents enregistr®s utilisaient de lõargent mobile, 

pour une valeur annualisée de 308 millions USD en 2019, ce qui représente environ 9 pour cent du 

PIB. Ces chiffres sont révélateurs du rôle croissant que les SFN peuvent jouer pour accélérer 

lõexpansion des services et alimenter la croissance ®conomique.  

 
82 World Bank (2019). Driving Financial Inclusion in Burundi: State of financial intermediaries and inroad of 

mobile money. 
83 Il convient toutefois de noter qu'en raison des restrictions d'accès et de sécurité, les résultats de l'enquête ne 

sont pas représentatifs de la population du Burundi et ne peuvent être interprétés comme une estimation 

nationale de l'utilisation des SFN au Burundi. 
84 Conversations avec l'Unité d'Inclusion Financière pendant la semaine du 10 au 14 février 2020 à Bujumbura. 



 

 

Lõoffre de SFN est domin®e par les fournisseurs de services dõargent mobile au Burundi. Le marché 

de lõargent mobile est en augmentation depuis lõentr®e de Lumicash sur le march® en 2017. Dans la 

p®riode qui a suivi, le nombre dõutilisateurs actifs dõargent mobile a ®t® multipli® par dix (voir 

Graphique 6.2). Lumicash est propos® par lõORM Lumitel qui a adopt® une strat®gie dõexpansion rurale 

agressive.  

 

Il y a actuellement trois fournisseurs de services dõargent 

mobile dans le pays : Lumitel, Econet-Leo et SmartCash. 

Lumitel propose LumiCash, Econet-Leo propose EcoCash, 

Smart propose SmartPesa et Onatel envisage de lancer 

OnaCash. Parmi les trois fournisseurs existants, Lumitel 

et Econet-Leo couvrent 99 pour cent du marché. 

Cependant, lõentr®e de Lumitel sur le marché a été le 

catalyseur dõune explosion de lõutilisation des SFN ; la 

concurrence dans le domaine de lõargent mobile a 

conduit à une amélioration du marketing et de la 

sensibilisation des clients, ce qui a donné un coup de 

fouet ¨ lõadoption de lõargent mobile. 

Actuellement, une gamme limit®e de services dõargent 

mobile est proposée, notamment de simples transferts 

de personne ¨ personne (P2P), des services dõencaissement (Cash-In-Cash-Out ð CICO), lõachat de 

cr®dit et dõautres services de paiement. Lumicash propose des paiements de commer­ants, des 

transferts dõargent de portefeuille ¨ banque et de banque ¨ portefeuille, ainsi que des paiements de 

services publics pour lõ®lectricit® et des paiements dõimp¹ts.85  EcoCash propose également des 

paiements marchands et travaille sur une fonction de paiement de factures et dõint®gration bancaire. 

En outre, EcoCash soutient les transferts de fonds et, en novembre 2018, a piloté un produit de crédit 

numérique après avoir reçu un agrément non récurrent auprès de la BRB.86 SmartPesa propose des 

transferts P2P, des paiements marchands, des services CICO, et permet aux clients dõeffectuer des 

paiements de masse tels que les versements de salaires. Smart prévoit également de déployer des 

produits de microcrédit et de micro-®pargne par lõinterm®diaire de SmartPesa. 

 

Lõ®cosyst¯me FinTech au sens large en est à ses tout premiers pas. Un agrégateur de paiements tiers 

local appelé PayWay a également vu le jour, fournissant des paiements marchands et le règlement 

des factures de services publics, soutenant lõint®gration de lõargent bancaire et mobile, les recharges 

de cr®dit t®l®phonique, ainsi que lõint®gration des paiements avec le Service des Recettes du Burundi. 

AuxFin, une entreprise sociale belge, sõest ®galement implant®e au Burundi, en plus de quelques 

autres pays. Ax®e sur lõinclusion financi¯re en milieu rural, lõentreprise cible les agriculteurs. Sa 

« M®thode universelle dõacc¯s aux valeurs » (Universal Method of Value Access) offre des services 

bancaires en ligne, des services de paiements et de transferts de fonds, en utilisant une technologie 

qui sõapparente ¨ la cha´ne de blocs.87 Les services propos®s sõ®tendent ¨ la vente de r®coltes, ciblant 

les principales chaînes de valeur et mettant en avant les clubs de petits exploitants agricoles.88 Auxfin 

travaille ®galement en ®troite collaboration avec lõ®cosyst¯me dynamique du microcr®dit au Burundi, 

dans le cadre du Réseau des IMF du Burundi (RIM).89 

 

Il semble que les banques et les IMF op®rant au Burundi nõadoptent que peu les SFN. Si les services 

num®riques actuellement propos®s constituent un excellent point de d®part pour ®largir lõinclusion 

 
85 https://lumitel.bi/package -mobile/1515078394401  
86 https://econet.bi/index.php/fr/econet -leo-shop/faq-s  
87 http://www.auxfin.com/#about  
88 http://www.rimburundi.org/  
89 RIM est l'organisation faîtière des institutions de microfinance regroupant 25 IMF sur 42 dans le pays, ainsi 

qu'une institution financière. 
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financière, tout en permettant la croissance des transactions en ligne, lõapprofondissement de 

lõinclusion financi¯re exigera que davantage dõinstitutions financi¯res soutiennent et exploitent les 

SFN pour ®largir lõoffre de services locaux de SFN au-delà de ceux proposés par les fournisseurs 

dõargent mobile (le Graphique 6.3 r®sume lõoffre de SFN au Burundi). Le secteur bancaire du Burundi 

est composé de 10 banques commerciales,90 qui ont ®t® plus lentes dans lõadoption des canaux 

numériques.  

 

 
 

Le secteur de la microfinance au Burundi joue actuellement un r¹le important dans lõ®cosyst¯me 

financier local.91 Il y a 42 IMF au Burundi, dont 25 sont membres du RIM. Si les IMF voient lõimportance 

de tirer parti des solutions num®riques, la faiblesse de lõacc¯s ¨ lõ®lectricit® et aux syst¯mes 

dõinformation de gestion (SIG) limite leur capacit® ¨ exploiter les solutions numériques.92 

Lõaugmentation des paiements G2P et P2G pourrait jouer un r¹le d®terminant dans le soutien au 

d®veloppement et ¨ la diversification des services, ainsi que dans lõencouragement ¨ une plus grande 

adoption et utilisation active (voir Encadré 13). 

 

 
90 Les dix banques commerciales actives au Burundi sont la Banque Commerciale du Burundi, la Banque de 

Crédit de Bujumbura, la Banque Burundaise pour le Commerce et l'Investissement, Interbank Burundi, la Banque 

de Gestion et de Financement, FinBank, Ecobank Burundi, Diamond Trust Bank Burundi, Kenya Commercial 

Bank Burundi Ltd, Cooperative Rural Development Bank Burundi. 
91 En juin 2018, ses actifs représentent environ 14,4 pour cent du total des actifs des banques. 
92 Les coupures d'électricité dans les zones rurales et périurbaines sont une contrainte majeure. Sur le plan 

technique, leur SIG est inadéquat même pour des utilisations de base telles que la transmission de rapports à 

la Banque centrale, ce qui indique que la capacit® technique ¨ mettre en ïuvre des solutions num®riques est 

faible. 

ÅTransferts P2P

ÅPaiements services publics/ factures (TV et 
services publics)

ÅPaiements ¨ lõadministration fiscale

ÅPaiements marchands

ÅG2P pour les producteurs 
de café

ÅNano Crédit (<20 USD, offert par Econet en
tant que pilote)

ÅComptes de paiement « Stockagede valeur »
par les PSF

ÅBanque par Internet

ÅTransferts de fonds



 

 

 
Si les r®centes am®liorations de lõenvironnement r®glementaire ont permis la prolif®ration des 

services dõargent mobile, de nombreux facteurs contribuent encore ¨ un environnement peu favorable 

aux SFN. Parmi les principaux développements récents, on peut citer la loi bancaire de 2017, qui a 

®tabli un nouveau type dõentit® appel®e ç Prestataire de service de paiement » (PSP), a clarifié les 

r¯gles dõengagement sur le march® et a assoupli les exigences en mati¯re de connaissance du client 

(KYC), permettant aux clients de d®tenir jusquõ¨ 50 USD dõargent mobile sans pi¯ce dõidentit® ð ce 

qui r®duit la barri¯re dõacc¯s pour de nombreux Burundais qui ne disposent pas de pi¯ce dõidentit® 

officielle. 

 

Lõaugmentation des paiements correspondants se heurte à plusieurs contraintes au Burundi. Parmi 

celles-ci, on peut citer : 

ǐ Le faible développement du marché financier formel 

ǐ Le faible accès aux appareils mobiles 

ǐ La faible protection des données et des consommateurs, y compris des mesures limitées de 

protection contre la fraude et les atteintes à la sécurité des données 

Si l'utilisation de l'argent mobile pour les paiements G2P reste faible au Burundi, son utilisation 

semble être néanmoins en hausse. Les données de 2014 du Findex montrent que moins de 3 

pour cent des adultes recevaient des paiements directs du Gouvernement. Traditionnellement, 

ces paiements ont été effectués par l'intermédiaire d'institutions financières traditionnelles ou en 

espèces. Par exemple, à l'heure actuelle, environ 50 pour cent des paiements G2P effectués 

pour le règlement des salaires des fonctionnaires mobilisent sur les comptes de l'Administration 

Nationale des Postes. Toutefois, l'essor de l'argent mobile et de la FinTech a contribué à élargir 

lentement l'utilisation des paiements numériques G2P et P2G : 

 

Á Recouvrement des impôts. En juin 2017, l'Office burundais des recettes s'est associé à 

Lumicash pour proposer une solution de paiement mobile pour le paiement des impôts. 

L'initiative, appelée Riha OBR na Lumicash, a été accueillie favorablement par les 

contribuables. 

Á Appui aux agriculteurs. En juin 2018, le Ministère de l'Environnement, de l'Agriculture et de 

l'Elevage a également conclu un partenariat avec Lumicash pour permettre aux 

agriculteurs de payer les engrais chimiques subventionnés par le Gouvernement. Cela a 

permis de réduire la distance que les agriculteurs doivent parcourir pour payer aux guichets 

de l'IMF COOPEC ou de l'Administration Nationale des Postes, qui ne sont situés que dans 

les principales villes des communes. Le Ministère a également travaillé avec AuxFin.  

Á Factures de services publics. L'agrégateur de paiements PayWay a conclu un accord de 

partenariat avec Regideso, le fournisseur public d'eau et d'électricité, pour permettre aux 

consommateurs dõeffectuer leur paiement de factures d'eau et d'®lectricit® via leur 

application. 

Á Protection sociale. Le Projet dõAppui aux Filets Sociaux Merankabandi fournit des transferts 

d'argent liquide à environ 56 000 ménages - près de 40 pour cent de tous les ménages 

inscrits au registre social du pays - en ciblant les provinces les plus pauvres du pays. Dans 

le cadre de la stratégie d'intervention COVID-19 du Burundi, les transferts d'argent liquide 

pourraient être élargis aux zones urbaines plus riches qui ne font pas actuellement 

couvertes par Merankabandi. 

 

L'expansion des paiements G2P et P2G pourrait constituer un point d'entrée important pour le 

développement des services numériques. La BRB signale notamment des pics importants des 

paiements numériques autour des mois de mars et de septembre, chaque année, lorsque la taxe 

de location et les frais de scolarité sont dus. Cela montre bien comment l'adoption peut être 

encouragée à travers des options de paiement numérique pour une gamme de services et de cas 

d'utilisation stratégiques. 



 

ǐ Le faible acc¯s aux pi¯ces dõidentit® requises pour lõouverture dõun compte de SFN 

ǐ Un acc¯s croissant mais limit® aux agents (avec des liquidit®s suffisantes aux points dõaccès).  

 

En 2017, la BRB a promulgu® une nouvelle loi bancaire qui a am®lior® lõenvironnement r®glementaire 

des SFN. La loi a créé lõentité agréée PSP, autoris®e ¨ fournir des transferts dõargent ®lectronique et 

dõautres transactions ®lectroniques connexes. Les activit®s des PSP sont limit®es ¨ la fourniture de 

comptes de paiement et ils ne sont pas autorisés à mobiliser des dépôts au-del¨ dõune limite de 100 

000 BIF (ou 50 USD). La loi autorise les banques, les IMF et les PSP à fournir des services par 

lõinterm®diaire dõagents. La fonction exacte des agents nõa pas ®t® enti¯rement d®velopp®e par la 

BRB, mais son introduction est prometteuse en termes dõ®largissement de lõacc¯s aux SFN.  

 

Si la nouvelle loi est complète et accroît considérablement les responsabilités de surveillance de la 

BRB, elle est également complexe. Dans sa forme actuelle, il est supposé que la BRB ne dispose pas 

des capacités nécessaires ¨ une surveillance ad®quate et pourrait b®n®ficier dõun renforcement des 

capacités et de soutiens suppl®mentaires pour la mise en ïuvre des nouvelles dispositions 

introduites par la loi. Par exemple, la BRB pourrait envisager de passer à une surveillance fondée sur 

le risque des entités agréées et aurait donc besoin de formation en la matière.93 

 

La r®glementation du Burundi en mati¯re de protection des consommateurs sõapplique ¨ tous les 

prestataires de services financiers, y compris les agents et les institutions financières non bancaires. 

La r¯glementation couvre les exigences de publication de lõinformation et de transparence qui 

contribuent à protéger les clients et appelle à un traitement équitable et à une bonne conduite des 

affaires. En outre, la BRB semble disposer des mécanismes juridiques nécessaires pour faire 

appliquer les dispositions connexes, notamment les amendes, la suspension des opérations, voire 

lõannulation des licences dõexploitation. 

 

Toutefois, lõambiguµt® juridique dans plusieurs domaines pourrait cr®er des probl¯mes pour les 

consommateurs. Par exemple, la règlementation interdit les pratiques abusives en matière de 

recouvrement de créances, sans préciser ce qui est considéré comme abusif ou déloyal. De même, il 

est demandé aux prestataires de services financiers de protéger les données des clients, en utilisant 

ces données uniquement dans le contexte dans lequel elles ont été fournies. Cependant, les 

dispositions légales pour la collecte et lõutilisation en toute s®curit® de ces donn®es, ainsi que le 

consentement du client, ne sont pas bien d®finies. Face ¨ lõambiguµt® juridique, la r®glementation 

existante ne précise pas si la loi tiendra ð plus précisément, si elle doit se ranger du côté du 

consommateur ou du prestataire de services. Enfin, les prestataires de services financiers doivent 

mettre en place des mécanismes alternatifs de règlement des litiges, dans lesquels la BRB peut offrir 

un recours juridique et un soutien pour la résolution des litiges. Ces mécanismes reposent uniquement 

sur la pr®sentation ®crite des plaintes, ce qui peut emp°cher les utilisateurs illettr®s dõy avoir acc¯s.  

 

Les exigences de lutte contre le blanchiment dõargent et les exigences dõenqu°te préalable sur le 

client ne sont pas détaillées dans la loi bancaire de 2017 qui établit le statut de PSP.94 Le cadre 

législatif du Burundi dans ce domaine est large et principalement couvert par la loi de 2008 sur la 

lutte contre le blanchiment dõargent qui concerne toute organisation proposant des transferts 

dõargent. Cette loi exige que lõidentit® des clients soit v®rifi®e avant la cr®ation dõune entreprise ; que 

toutes les institutions maintiennent des contrôles internes de LBA ; et que les institutions conservent 

les informations sur tous les clients, y compris leur identité, pendant au moins dix ans. 

 

 
93 World Bank (2019). Driving Financial Inclusion in Burundi: State of financial intermediaries and inroad of 

mobile money. 
94 Ibid. 



 

Comme indiqué ci-dessus, dõautres lacunes juridiques et r®glementaires sur des questions telles que 

la protection des données, la cybersécurité, etc. nuisent à la gestion des risques dans le domaine des 

SFN. 

 

 

Les institutions financi¯res officielles sõint®ressent au march® des SFN mais manquent de savoir-faire 

et de capacité en la matière. Les banques comprennent quõ°tre comp®titives sur ce march® signifie 

quõelles doivent r®pondre aux besoins de la vaste population non bancaris®e et sous-bancarisée du 

Burundi, en sõappuyant sur la technologie pour offrir des alternatives de services plus innovantes et 

plus accessibles. Le contrôle strict des devises étrangères qui est actuellement en place constitue une 

contrainte majeure dans la mesure où il empêche les banques de se procurer la technologie étrangère 

nécessaire pour développer ces solutions en interne. 

 

Lõinsuffisance des investissements a emp°ch® le march® de r®aliser des perc®es majeures en mati¯re 

de SFN. Les institutions financi¯res et les prestataires de services dõargent mobile ont besoin de 

beaucoup de temps, de ressources et dõattention pour d®velopper leurs produits, mettre en place des 

r®seaux dõagents, am®liorer la gestion de la performance, ®duquer les clients et faire le marketing. 

 

En 2016, le Burundi comptait des taux de 1,42 distributeurs à billets et 3,22 branches de banques 

commerciales par 100 000 adultes.95  Les banques se trouvent principalement dans les zones 

urbaines, dont plus de la moitié dans la seule ville de Bujumbura ð ce qui est disproportionné par 

rapport à la réalité rurale du Burundi. Des données anecdotiques indiqueraient que le coût 

dõ®tablissement dõune succursale bancaire au Burundi est dõenviron 600 000 USD, ce qui en fait une 

proposition dõinvestissement peu attrayante. En ce sens, le réseau croissant dõagents dõargent mobile 

a jou® un r¹le d®terminant dans lõ®largissement de lõacc¯s aux SFN. 

 

On estime aujourdõhui quõil y a plus dõagents fournissant des services dõargent mobile que de points 

dõacc¯s traditionnels, m°me si beaucoup de ces agents peuvent être inactifs. En 2018, Econet Leo 

aurait eu quelque 10 000 agents enregistrés, Lumitel 3 500 et Smart 1 500.96  Lõagr®gateur de 

paiements tiers PayWay aurait quelque 400 points dõacc¯s. La mise en place et la maintenance dõun 

r®seau dõagents est une activit® qui demande beaucoup de temps et de ressources. Les prestataires 

de services doivent sõassurer que les agents ont de bonnes raisons commerciales de sõengager et de 

commencer ¨ travailler. En outre, le fait dõavoir un grand nombre dõagents inactifs peut nuire ¨ la 

r®putation dõun prestataire de services dõargent mobile. Dans lõ®tat actuel des choses, il y a encore la 

de place pour une extension du réseau et une meilleure gestion des opérations. 

 

En outre, en lõabsence dõinterop®rabilit® des services et des agents, le nombre dõagents disponibles 

risque dõ°tre limit®. Les nouveaux prestataires de SFN recrutent des agents de manière indépendante, 

ce qui peut °tre lent et co¾teux et entra´ner des d®penses telles quõun dispositif de point de vente 

d®di® ¨ lõagent. En outre, lõagent doit g®n®ralement maintenir un fonds de caisse ®lectronique aupr¯s 

de chaque organisation quõil repr®sente. Dans la pratique, peu dõagents peuvent se permettre de 

financer des fonds de caisse auprès de nombreux prestataires de SFN et se concentreront sur les 

deux ou trois qui offrent les rendements les plus élevés. Cela limite la capacité des nouveaux entrants 

sur le march® ¨ obtenir une distribution et une pr®sence sur le march®. Lõinterop®rabilit® des agents 

ferait quõils utilisent un seul fonds de caisse de monnaie ®lectronique pour plusieurs prestataires de 

SFN, et idéalement un seul dispositif de point de vente. Cela permet aux agents de prendre en charge 

un plus grand nombre de services et dõoffrir aux clients un plus grand choix et une plus grande 

concurrence entre les fournisseurs. Lõinterop®rabilit® des agents est encore un concept naissant mais 

 
95 Enquête du FMI sur l'accès au financement (2016).  
96 World Bank (2019). Driving Financial Inclusion in Burundi: State of financial intermediaries and inroad of 

mobile money.  



 

qui marche bien sur plusieurs marchés, dont la Tanzanie voisine. Un type de service similaire au 

Burundi pourrait ®largir le r®seau dõagents, r®duire le co¾t des fournisseurs existants et accro´tre la 

concurrence pour les nouveaux venus sur le marché.  

 

La BRB est responsable de la surveillance du syst¯me de paiement national et est lõop®rateur et le 

propriétaire du Système de Transfert Automatisé (STA). Le STA comprend les deux systèmes suivants : 

(i) un système de Règlement brut en temps réel, qui est responsable du règlement final des obligations 

interbancaires ; et (ii) une Chambre de Compensation Automatisée, qui assure la compensation des 

virements de d®tail et des ch¯ques ®lectroniques. Dõun point de vue technique, le STA est opérationnel 

mais pas dans la pratique : les banques participantes nõont pas encore int®gr® leurs syst¯mes de base 

avec le STA.  

 

BI-Switch a été créé en 2018 pour permettre une interopérabilité totale dans le secteur financier, mais 

il reste ¨ mettre en ïuvre. BI-Switch est conçu pour connecter tous les paiements bancaires, par 

carte, mobiles et par Internet, à commencer par le secteur bancaire. En début 2019, le logiciel de BI-

Switch a été mis à niveau pour inclure les paiements mobiles et ceux initiés par Internet. Le 

déploiement de BI-Switch est actuellement en phase pilote avec lõint®gration de quatre banques, et il 

est prévu à terme dõinclure les fournisseurs de services dõargent mobile dans ce projet 

dõinterop®rabilit®. Toutefois, des retards importants ont ®t® enregistr®s, en raison de lacunes dans les 

capacit®s, de toutes parts. Dans lõ®tat actuel des choses, il nõy a donc pas dõinterop®rabilit® entre les 

services dõargent mobile existants, ni entre les fournisseurs de services dõargent mobile et les banques 

- chaque fournisseur de services dõargent mobile sert sa propre client¯le de mani¯re ind®pendante.  

 

Comme indiqué ci-dessus, lõ®largissement de lõinterop®rabilit® pourrait contribuer ¨ am®liorer le 

mod¯le ®conomique des prestataires de services actuels et futurs, mais aussi ¨ am®liorer lõexp®rience 

du client et lõoffre de services. Un manque dõinterop®rabilit® tend ¨ renforcer lõutilisation de lõargent 

liquide comme solution de paiement de choix, alors quõune interop®rabilit® totale peut contribuer ¨ 

®largir la couverture des services. LõAssociation des Banques et Etablissements Financiers du Burundi 

(ABEF)97 est lõun des principaux architectes de BI-Switch, et avec la BRB, elle pourrait jouer un rôle 

plus pratique en termes dõappui au renforcement des capacit®s pour permettre une mise en ïuvre 

rapide. 

 

Plusieurs tentatives ont été menées pour mettre en place un registre du crédit fonctionnel pour les 

banques et les IMF, mais la plupart ont été contrecarrées par le refus de la BRB de partager les 

données requises. Le registre du crédit existant se limite actuellement à une liste semi-formelle de 

mauvais payeurs ou « liste noire è. Cette base de donn®es est totalement inad®quate, parce quõelle ne 

fournit pas aux institutions les données nécessaires pour évaluer correctement le risque de crédit. En 

outre, tous les établissements ne contribuent pas à ce fichier central, ce qui en fait une source 

dõinformation peu fiable. La cr®ation dõun bureau de cr®dit priv® et dõun registre des garanties a ®t® 

r®cemment envisag®e en 2017, mais le Gouvernement nõ®tait pas dispos® ¨ partager des donn®es 

sensibles avec une société privée.  

  

En lõabsence dõun bureau de cr®dit, il existe une asym®trie de lõinformation qui emp°che les 

institutions financi¯res dõaccorder des pr°ts aux MPME et aux m®nages, ce qui a un effet sur la 

cr®ation dõun environnement favorable au d®veloppement du secteur privé (voir le chapitre suivant). 

Un bureau de crédit privé fournirait aux prêteurs des produits et des services, tels que des rapports 

de solvabilité, des alertes à la fraude et des évaluations du risque de crédit, soutenant de meilleures 

pratiques de gestion du crédit, et permettant aux prêteurs de partager des informations sur le crédit, 

dõaccro´tre lõinclusion financi¯re et de faciliter la mobilit®. En outre, un registre ®lectronique centralis® 

des garanties mobilières, qui fonctionne bien, pourrait donner lõimpulsion si n®cessaire au secteur 

 
97 L'ABEF est l'organisation faîtière des banques commerciales qui regroupe dix banques et deux institutions 

financières. 



 

agricole du Burundi. Cela permettrait aux entrepreneurs et aux petits agriculteurs dõobtenir des pr°ts 

sur des titres mobiliers tels que du mat®riel agricole, des r®coltes futures, des r®c®piss®s dõentrepôt, 

des comptes d®biteurs, du b®tail, etc. Ce faisant, il contribuerait ¨ lõinclusion financi¯re de larges 

parties de la population actuellement exclues. 

 

Bien que les données sur la demande soient rares, les éléments disponibles indiquent quõil existe de 

vastes îlots de demande non satisfaite où les communautés locales restent mal desservies. Les 

prestataires de services financiers devraient tirer parti de cette demande pour soutenir lõexpansion 

des services et des réseaux, tout en restant sensibles aux nombreux obstacles liés à la demande qui 

peuvent nuire ¨ lõutilisation des services, ainsi quõaux pr®f®rences financi¯res des m®nages ¨ faible 

revenu. Il est à noter que de nombreux PSF traditionnels ne sont toujours pas conscients des 

pr®f®rences des personnes non bancaris®es et de ce quõelles attendent dõun produit financier.98 Des 

recherches plus approfondies sur les besoins des clients pourraient contribuer à la conception de 

produits attractifs et adaptés. Le secteur agricole et lõ®cosyst¯me des startups pourraient notamment 

constituer des groupes de consommateurs clés, actuellement mal desservis.  

 

La p®n®tration du t®l®phone portable est probablement lõun des obstacles les plus importants ¨ 

lõadoption des SFN. Lõargent mobile ne n®cessite que la fonctionnalit® de base de lõUSSD sur des 

téléphones pour soutenir une plus grande inclusion financière. Toutefois, la non-possession de 

smartphones est susceptible de limiter lõinnovation et le niveau de sophistication des services qui 

peuvent être offerts aux consommateurs de manière réaliste. Un mécanisme de financement innovant 

pourrait, par exemple, être mis à profit pour favoriser un accès plus large aux appareils. Cette question 

est examinée au Chapitre 6. 

 

Comme indiqu® au Chapitre 5, le Burundi ne dispose toujours pas dõun syst¯me national 

dõidentification unique et centralis®. Les Burundais continuent de se fier ¨ diverses pi¯ces dõidentit® 

officielles telles que le permis de conduire et les passeports, qui sont essentiellement sur support 

papier. La faiblesse de lõacc¯s aux pi¯ces dõidentit® pourrait de constituer une contrainte majeure du 

c¹t® de la demande, emp°chant les consommateurs dõouvrir un compte. Selon les donn®es 

dõIdentification pour le D®veloppement (ID4D) de la Banque mondiale, au Burundi, 73 pour cent de la 

population disposait dõune carte dõidentit® nationale en 2018. De m°me, lõabsence dõun syst¯me 

dõidentification solide et num®rique entrave consid®rablement la capacit® des PSF ¨ authentifier 

numériquement les transactions, à connecter les systèmes numériques dorsaux (tels que les registres 

du crédit et les registres de protection sociale) à un syst¯me dõidentification unique, et donc ainsi à 

d®velopper un ®cosyst¯me plus propice ¨ lõexpansion des SFN.  

 

Enfin, la faiblesse de la littératie financière et numérique (comme indiqué au Chapitre 4) pourrait 

dõagir comme une barri¯re transversale. Les PSF ont un rôle à jouer ici, aux côtés du Gouvernement 

et des partenaires du développement. Une utilisation accrue des paiements mobiles pourrait 

permettre ¨ la population dõacc®der aux syst¯mes financiers formels, mais ces services soul¯vent des 

questions importantes en mati¯re de protection des consommateurs en lõabsence dõune litt®ratie 

financière et numérique adéquate - des lacunes importantes en matière de capacités et de 

connaissances sont des contraintes clés à une plus grande adoption des SFN. Les consommateurs 

devraient être en mesure de comprendre les risques afin de prendre des décisions en connaissance 

de cause. Ces compétences seront également essentielles pour aider les consommateurs à 

sõapproprier des produits et SFN plus sophistiqu®s.  

 
98 GSMA (2019). Navigating the Shift to Digital Humanitarian Assistance: Lessons from the International Rescue 

Committeeõs Experience. 



 

 
Malgr® la croissance r®cente du march® de lõargent mobile et les progr¯s r®alis®s sur les composantes 

de lõenvironnement r®glementaire, il subsiste des lacunes dans la cr®ation dõun environnement 

favorable. Du c¹t® de lõoffre, il est encore possible dõ®largir le r®seau dõacc¯s et des services. La 

faiblesse de lõacc¯s aux infrastructures habilitantes et des lacunes en mati¯re dõappui aux 

investissements, de capacit®s et de connaissances limitent lõaptitude des acteurs locaux du secteur 

¨ soutenir le d®veloppement des SFN. Bien quõil semble y avoir une demande non satisfaite, plusieurs 

obstacles entravent davantage dõadoption, notamment en rapport ¨ lõacc¯s ¨ lõ®lectricit®, ¨ la 

possession dõappareils mobiles et de cartes dõidentité, ainsi que le faible niveau de littératie 

num®rique. Il existe des possibilit®s dõ®largir les paiements G2P et dõutiliser les programmes des 

partenaires du développement pour généraliser les solutions de paiement numérique. Enfin, le 

manque de données empêche une évaluation comparative et une compréhension précise de la 

demande, ce qui entrave le développement des services. 

 

¶ Le march® de lõargent mobile est dynamique 

avec trois fournisseurs. 

¶ Il existe une nouvelle loi complète sur la 

réglementation des PSP pour les établissements 

bancaires et non-bancaires. 

¶ La BRB reconnaît lõimportance de lõinclusion 

financière. 

¶ Les banques et les IMF ont été lentes à 

exploiter les SFN. 

¶ Les produits financiers proposés par les 

prestataires ne sont pas toujours 

adaptés aux besoins et aux préférences 

des clients à faible revenu.  

¶ Manque dõinterop®rabilit® effective entre 

les acteurs financiers 

¶ Lõabsence dõune carte dõidentit® 
nationale centralisée entrave la sécurité 

des transactions financières et le 

développement des services. 

¶ Manque de données actualisées sur 

lõinclusion financi¯re et lõutilisation des 

services dõargent mobiles 

¶ Obstacles liés à la demande (accès aux 

appareils, littératie numérique, etc.)  

¶ Pas de registre du crédit ou des 

garanties centralisé 

¶ Larges possibilit®s dõatteindre les personnes non 
bancarisées avec lõargent mobile, soutenues par 

une forte demande 

¶ Possibilit® dõ®largir le r®seau dõagents existant et 

dõenvisager lõinterop®rabilit® des agents  

¶ Interopérabilité possible grâce au BI-Switch, si 

une mise en ïuvre acc®l®r®e est acquise  

¶ Le Système de Transfert Automatisé (STA) existe, 

mais nõest pas encore pleinement mis en ïuvre. 

¶ Possibilit® de stimuler lõadoption/le 
développement de services par le biais de 

paiements G2P/P2G 

¶ La FinTech et lõAgtech offrent des possibilités 

sectorielles inexploitées pour développer les SFN. 

¶ La récente performance économique du 

Burundi  

¶ La BRB nõa quõune faible capacité de 

surveillance pour gérer la réglementation 

complexe et complète requise par les 

SFN. 

¶ Le rythme dõadoption de lõargent mobile 
baisse. 

¶ Lacunes/ambiguïté de la réglementation, 

par exemple en ce qui concerne la 

protection des consommateurs et des 

données.  

¶ Lacunes/obstacles en matière 

dõinvestissement  



 

Les recommandations suivantes pourraient soutenir le développement des SFN au Burundi :  

 

 

R1. Etudier les possibilités dõ®largir le G2P et du P2G. Cela contribuerait non seulement à encourager 

le d®veloppement des services, mais aussi ¨ stimuler lõadoption par les utilisateurs, si ce type de 

paiement sõapplique aux services et aux cas dõutilisation clés. Le Gouvernement pourrait commencer 

par répertorier les flux de paiement actuels, puis élaborer une feuille de route pour un déploiement 

progressif.  

 

R2. Numériser les paiements tout au long des chaînes de valeur agricoles, en étudiant les possibilités 

dõutiliser les SFN tout au long de ce parcours. Cela impliquerait que tous les paiements pour les 

intrants agricoles, la récolte et les primes soient payés numériquement. Il est possible de réaliser par 

exemple un projet pilote dans le secteur du café où certaines subventions sont déjà versées par 

lõinterm®diaire de fournisseurs de services dõargent mobile. La num®risation de ces services 

permettrait lõinclusion financi¯re des agriculteurs et de meilleurs r®sultats en termes dõépargne 

formelle et, ¨ lõavenir, de cr®dit. 

 

R3. Am®liorer lõ®ducation des clients et leur compréhension des SFN. Des activités visant à 

promouvoir la littératie numérique et financière et la sensibilisation aux SFN devraient être lancées. Il 

est possible de travailler avec les acteurs des secteurs public et privé pour promouvoir les SFN et 

encourager lõacquisition et lõutilisation par la client¯le, afin de d®montrer comment les 

investissements dans le marketing et la sensibilisation des clients peuvent avoir un effet positif sur le 

comportement des clients et lõexpansion des entreprises.  

 

 

Objectif 2 : Etablir lõinfrastructure des services financiers num®riques 

 

R4. Mettre en place un Conseil national des paiements pour favoriser lõinterop®rabilit® ¨ lõ®chelle du 

marché. Il est n®cessaire dõavoir un Conseil national des paiements pour coordonner les fournisseurs 

de services de paiement et élaborer une stratégie visant à promouvoir une plus grande interopérabilité 

sur le march®, ainsi que lõutilisation des paiements num®riques. Ce Conseil pourrait ®galement servir 

de forum pour ®tudier lõintroduction de lõinterop®rabilit® des agents.  

 

R5. D®velopper un syst¯me dõidentité moderne. Comme indiqué au Chapitre 5, un système 

dõidentification plus robuste, sõappuyant sur le num®rique, permettrait dõam®liorer lõacc¯s aux services 

cl®s, y compris les SFN. Il sõagit ®galement dõun ®l®ment crucial dans le d®veloppement de nombreux 

autres syst¯mes dõinformation de gestion qui contribuent ¨ renforcer lõinfrastructure de d®tail et de 

cr®dit existante et ¨ soutenir lõinnovation dans les SFN. 

 

R6. Développer un système moderne de rapport de solvabilité, y compris des réformes sur les 

transactions sécurisées et le registre des garanties.  

 

 

 

R7. Améliorer la capacité de supervision de la BRB. La r®cente mise en ïuvre par la BRB dõune 

réglementation globale en rapport aux SFN met une certaine pression sur la capacité de supervision 

de lõinstitution. Une aide au renforcement de cette capacit® permettrait ¨ la BRB dõexercer une 

meilleure supervision du secteur financier.  



 

 

R8. Conclure des partenariats avec les IF pour améliorer les capacités. Bien que les banques soient 

int®ress®es par lõoffre de SFN, elles sõefforcent de d®velopper une proposition de valeur solide. Les 

banques ont besoin dõune assistance technique afin de pouvoir offrir une gamme complète de 

services financiers aux ménages non bancarisés.  

 

R9. Renforcer les capacit®s pour acc®l®rer la mise en ïuvre du BI-Switch et du STA. Des injections de 

capacités supplémentaires sont nécessaires pour acc®l®rer lõach¯vement du projet dõinterop®rabilit® 

et lõint®gration avec le STA. 

 

R10. Rem®dier aux lacunes r®glementaires et ¨ lõambiguµt® juridique persistantes. Ces lacunes 

introduisent des risques et mettent en péril la protection des clients et la sécurité des données.  

 

R11. Combler les lacunes existantes en matière de données. Lõabsence de donn®es fiables cr®e des 

difficult®s ¨ ®valuer avec pr®cision la situation actuelle de lõinclusion financi¯re num®rique au Burundi, 

y compris une évaluation comparative régionale.99 Bien que les niveaux dõinclusion financi¯re du 

Burundi soient parmi les plus faibles de lõAfrique subsaharienne, les r®centes incursions de lõargent 

mobile indiquent que la situation pourrait changer, dõo½ la n®cessit® de disposer de données 

actualis®es et repr®sentatives. Il convient de soutenir des recherches suppl®mentaires, ainsi quõun 

recours plus large aux enquêtes auprès des consommateurs pour aider les PSF à mieux comprendre 

les comportements des clients. 

 

R12. Améliorer le climat dõinvestissement. Comme souligné au Chapitre 7, il est urgent de renforcer 

le climat dõinvestissement pour les acteurs financiers au Burundi. 

 
99 Si le pays a participé aux enquêtes Findex en 2011 et 2014, il ne l'a pas fait en 2017. 



 

Comme indiqué au début de ce rapport, le secteur agricole reste le pilier de lõ®conomie burundaise. 

Le secteur agricole du Burundi contribue à hauteur de 29 pour cent au PIB, mais sa valeur ajoutée est 

limitée. Le secteur est actuellement la principale source dõemploi pour une large majorité de 

Burundais, ainsi quõun ®l®ment essentiel pour garantir lõapprovisionnement alimentaire du Burundi et 

endiguer lõins®curit® alimentaire croissante. Lõappui ¨ une plus grande productivit® et ¨ la mise en 

relation avec le marché, en particulier dans les chaînes de valeur clés telles que le café, pourrait 

contribuer à améliorer la performance du secteur, ce qui se traduirait par un rendement et des 

avantages économiques plus importants.  

 

Lõexp®rience mondiale indique que la technologie numérique peut augmenter la productivité grâce à 

des ®conomies dõ®chelle et rendre les petits exploitants agricoles plus comp®titifs. Elle peut réduire 

les coûts associés à la mise en relation des producteurs (petits exploitants) et des acheteurs, réduire 

lõasym®trie dõinformation entre les petits exploitants et les interm®diaires et aider les agriculteurs ¨ 

prendre des d®cisions plus pr®cises sur la gestion des ressources en am®liorant lõacc¯s ¨ lõinformation 

(par exemple, sur la base de données météorologiques et de données sur le marché), pour ne citer 

que quelques exemples. Les solutions num®riques peuvent jouer un r¹le important dans lõadoption 

de bonnes pratiques agricoles et de fabrication, grâce au développement de plateformes, ̈  lõutilisation 

des smartphones et de lõInternet, qui permettent de partager les bonnes pratiques.100 

 

Gr©ce ¨ des initiatives prises ¨ la fois au niveau de lõexploitation agricole et en dehors de celle-ci, les 

technologies numériques peuvent accroître lõefficacit®, lõ®quit® et la viabilit® de la cha´ne de valeur 

agricole.101  Dans les exploitations agricoles, les technologies peuvent exploiter des données 

granulaires sur les cultures et les animaux des agriculteurs, combinées à des informations sur la 

mani¯re dõexploiter le plus efficacement possible le capital physique, naturel et humain disponible, et 

de maximiser la production. Les solutions hors exploitation agricole peuvent réduire les coûts de 

transaction résultant des interactions avec les marchés des intrants et des extrants, ainsi quõavec le 

gouvernement.102 

 

Il existe d®j¨ plusieurs exemples encourageants dõapplication efficace de la technologie dans le 

secteur agricole au Burundi, mais il est possible dõaller plus loin :  

Á Comme indiqué au chapitre pr®c®dent, le Minist¯re de lõEnvironnement, de lõAgriculture et de 

lõ£levage a lanc® une initiative de paiements num®riques. Le projet pilote permet aux agriculteurs 

de faire des contributions num®riques au programme dõengrais chimiques financ® par lõ£tat, 

réduisant la distance que les agriculteurs doivent parcourir pour payer en personne auprès de 

lõIMF COOPEC ou aupr¯s de lõAdministration Nationale des Postes, qui ne sont situ®es que dans 

les chefs-lieux de commune.103 À ce jour, ce modèle a été expérimenté dans quatre provinces.  

Á Des programmes similaires, impliquant le paiement ®lectronique dõengrais et de semences, ont 
®galement ®t® mis en ïuvre par AuxFin sur financement de lõAgence belge de d®veloppement  

Á Le Minist¯re de lõEnvironnement, de lõAgriculture et de lõElevage a ®galement pilot® des 

applications météorologiques numériques dans le passé.  

Á Le projet AgriCoach fournit des modules de formation en ligne à quelque 100 000 petits 

exploitants agricoles, et facilite le partage dõinformations num®riques en temps réel sur les 

pratiques de gestion des cultures. Le projet a été déployé dans les provinces de Gitega, Kayanza 

et Karusi.104 Le programme plus large, appelé Bonnes Pratiques Agricoles Pour Tous (GAP4A), est 

 
100 World Bank (2020). Digital Acceleration of Agriculture Transformation. (à venir) 
101 Ibid 
102 Ibid 
103 http://www.provincegitega.gov.bi/index.php/81-actualites/225 -le-ministere-de-l-environnement-de-l-

agriculture-et-de-l-elevage-vient-de-trouver-chez-vietel-un-mode-de-paiement-efficace-des-engrais-chimique-

subventionnes  
104 AUXFIN International (2020). AgriCoach evaluation ð Report case-study evaluation season A 2020. 

http://www.provincegitega.gov.bi/index.php/81-actualites/225-le-ministere-de-l-environnement-de-l-agriculture-et-de-l-elevage-vient-de-trouver-chez-vietel-un-mode-de-paiement-efficace-des-engrais-chimique-subventionnes
http://www.provincegitega.gov.bi/index.php/81-actualites/225-le-ministere-de-l-environnement-de-l-agriculture-et-de-l-elevage-vient-de-trouver-chez-vietel-un-mode-de-paiement-efficace-des-engrais-chimique-subventionnes
http://www.provincegitega.gov.bi/index.php/81-actualites/225-le-ministere-de-l-environnement-de-l-agriculture-et-de-l-elevage-vient-de-trouver-chez-vietel-un-mode-de-paiement-efficace-des-engrais-chimique-subventionnes


 

financé par le Ministère Néerlandais des Affaires Etrang¯res et est mis en ïuvre par un 

consortium dirigé par AuxFin. 105 

Á LõAgence suisse de d®veloppement a soutenu la num®risation partielle du registre foncier. 

 

Comme mentionné au chapitre précédent, il y a beaucoup de possibilit®s dõ®largir lõAgtech au Burundi, 

par exemple par le biais du développement de services financiers numériques ciblés.  

 

Si lõinnovation num®rique doit °tre men®e par le secteur priv®, le Gouvernement a un r¹le important 

¨ jouer dans la mise en place dõun environnement favorable en introduisant des politiques et des 

incitations pour remédier aux défaillances du marché et à la disponibilit® insuffisante de lõinformation. 

Lõintervention appropri®e du Gouvernement d®pendra du contexte et des syst¯mes agroalimentaires 

visés, des circonstances dans lesquelles les agriculteurs adoptent les technologies, et de la 

performance des march®s locaux. Toutefois, pour commencer, le Gouvernement doit sõassurer que 

les éléments fondamentaux nécessaires à la réussite de la transformation numérique sont en place : 

¶ lõacc¯s ¨ une connectivit® de haute qualit® 

Á lõacc¯s des agriculteurs aux appareils num®riques 

Á lõacc¯s ¨ dõautres infrastructures rurales habilitantes, notamment lõ®lectricit®, les routes et la 
logistique 

Á le renforcement des capacités des agriculteurs et des fonctionnaires chargés de faciliter la 

transformation numérique du système agricole 

 

Dans lõensemble, les mesures prises devraient °tre tr¯s sensibles au risque qui accompagne une plus 

grande numérisation, en particulier celui dõexclure numériquement les communautés rurales. Ces 

mesures doivent également considérer les avantages concurrentiels qui peuvent résulter des 

premiers investissements et de lõaccumulation de donn®es.106 

 

Les consultations avec le Minist¯re de lõEnvironnement, de lõAgriculture et de lõElevage ont montr® 

que bon nombre de ces fondements manquent au Burundi. En particulier, le Ministère note que de 

nombreuses initiatives de moindre envergure ont ®t® pilot®es mais nõont pas r®ussi ¨ d®coller, en 

partie parce quõelles se sont av®r®es co¾teuses ¨ promouvoir et en partie parce que la confiance dans 

le système y afférent est encore faible. En conséquence, les coûts de démarrage élevés ont empêché 

le lancement de tout autre projet numérique. Le Minist¯re a soulign® quõun changement de culture 

est encore nécessaire parce que, étant donné le peu de familiarité et de confiance dans les outils et 

systèmes numériques, de nombreux agriculteurs préfèrent une confirmation ou des reçus sur papier 

lorsquõils effectuent des transactions num®riques. Le secteur priv® pourrait °tre amen® ¨ conduire la 

gestion du changement et am®liorer la sensibilisation des consommateurs pour soutenir lõint®gration 

par des incitations commerciales, renforçant ainsi les chances de pérennité. La faible pénétration du 

téléphone chez les agriculteurs constitue une autre contrainte majeure.  

Pour plus dõinformations, veuillez consulter le prochain rapport phare de la Banque mondiale intitulé 

« Digital Acceleration of Agriculture Transformation. » 

 
105 Ce programme, qui repose sur une approche communautaire, a permis de créer un groupe d'agriculteurs 

(composé de 50 agriculteurs au maximum). Les groupes d'agriculteurs reçoivent des tablettes et ont accès à du 

contenu de formation en ligne, en échange d'un modeste abonnement mensuel. En encourageant l'adoption des 

technologies par les petits exploitants agricoles, le projet GAP4A vise à améliorer les conditions du marché et 

l'accès aux semences et aux engrais, ainsi qu'à créer des réseaux de vente plus efficaces. 
106 World Bank (2020). Digital Acceleration of Agriculture Transformation (à venir) 



 
 

 

 

 

 

Lõinnovation et lõapplication des technologies num®riques par le secteur priv® jouent un r¹le essentiel 

en alimentant les gains de productivité, soutenant le développement des services et ouvrant de 

nouveaux marchés, ce qui peut accélérer une croissance économique inclusive. Il existe une forte 

corr®lation entre lõentrepreneuriat et le niveau de revenu. Les dix pays les mieux class®s ¨ lõIndice 

mondial de lõinnovation partagent tous la caract®ristique dõun PIB ®lev®.107 Lõentrepreneuriat peut 

créer de nouvelles entreprises et de nouveaux emplois, générer de la richesse et améliorer le niveau 

de vie. Les entrepreneurs du numérique peuvent innover dans de nombreux secteurs allant des 

services financiers aux ®nergies renouvelables, en passant par lõ®ducation, lõagriculture et la santé. 

Les solutions proposées par les startups permettent de répondre à des problèmes spécifiques en 

tirant parti de la technologie num®rique, dõune mani¯re adapt®e au contexte local. Comme indiqu® 

dans la Section Zoom 1, il existe dõimportantes opportunit®s autour de lõentrepreneuriat f®minin, 

compte tenu du taux de participation élevé des femmes au marché du travail indiquant que de 

nombreuses femmes sont intéressées par les opportunités économiques. 

 

Le PND 2018-2027 donne la priorit® au d®veloppement agricole mais ne reconna´t pas lõimportance 

transversale de lõentrepreneuriat num®rique.108 Bien quõil nõinclue pas de propositions sp®cifiques 

pour lõentrepreneuriat num®rique, il souligne lõimportance des r®formes institutionnelles structurelles 

 
107 Global Innovation Index, 2018 
108 IFAD country facts: République du Burundi. 
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en appui aux entrepreneurs dans le secteur agricole. Les entrepreneurs numériques peuvent soutenir 

le développement économique en créant des plateformes et des solutions numériques qui ciblent les 

agriculteurs et le secteur agricole, que ce soit via des plateformes dõ®change de march® pour les 

agriculteurs et les acheteurs, qui fournissent les prix du marché en temps réel pour les produits 

agricoles, des solutions de SFN examinées dans le chapitre précédent, ou des applications 

dõapprentissage en ligne qui am®liorent les pratiques agricoles et donc la production.  

 

 

Lõ®conomie du Burundi est encore en train de se redresser. Le pays est encore sous le choc des 

années de guerre civile. La crise politique de 2015 et les turbulences qui ont suivi ont fait que les 

chiffres de la croissance sont négatifs pour la première fois en dix ans. Les sanctions économiques 

s®v¯res impos®es et le retrait des financements des bailleurs ont eu un impact n®gatif sur lõ®conomie 

ð entraînant la faiblesse des réserves en devises étrangères et un déficit budgétaire ne permettant 

pas de soutenir les investissements publics essentiels. Après une décennie de croissance régulière 

(4,2 pour cent en moyenne cumulée), de 2004 à 2014, le Burundi a connu deux années consécutives 

de récession en 2015 (-3,9 pour cent) et 2016 (-0,6 pour cent), au cours desquelles lõ®conomie locale 

sõest contract®e. Aujourdõhui, lõ®conomie burundaise se redresse lentement, avec une croissance 

enregistrée en 2017 et 2018 à un taux modeste de respectivement 0,5 et 1,6 pour cent.109 

 

Cependant, avant la crise politique de 2015, le Burundi était un des plus grands réformateurs en 

matière de climat des affaires 

comme le montrent les améliorations 

constantes de son classement dans 

le rapport Doing Business (DB). Le 

Burundi sõest classé parmi les 

économies qui ont le plus amélioré 

leur classement DB pendant trois 

années consécutives, entre 2011 et 

2013. Malgré ces résultats 

impressionnants, la crise de 2015 a 

annulé bon nombre des progrès 

r®alis®s. Aujourdõhui, le Burundi est 

classé 166e sur 190 pays dans 

lõenqu°te Doing Business de la 

Banque mondiale, avec un score de 

46,8 sur 100 (derrière la moyenne de 

lõAfrique subsaharienne de 51,8) en 

raison de facteurs tels que le faible 

acc¯s aux capitaux et ¨ lõ®lectricit®.  

 

Selon lõIndice de comp®titivit® 

mondiale (ICM) du FEM 2019, où le 

Burundi se classe 135e sur 141, 

lõinstabilit® politique et la corruption 

apparaissent comme les principaux 

facteurs dissuadant les 

investisseurs. Le manque de 

 
109 Indicateurs de développement dans monde 

 

Score de facilité à faire des affaires, /100 

(2020) 

46,8 51,8 

Valeur des biens TIC importés par habitant, 

en USD (2018) 

3,4 49,4 

Entreprises manufacturières utilisant le 

courrier électronique, en % (2014) 

58,2 56,8 

Dépenses en R&D des entreprises 

manufacturières, en % (2014) 

20 17 

Entreprises manufacturières exportant 

directement au moins 10 pour cent de 

leurs ventes, en % (2014), % (2014) 

14,7 13,7 

Entreprises ayant une femme à leur tête, 

en % (2014) 

16,3 15,5 

Indice d'adoption des TIC, /100 (2018) 18,4 29,6 

Indice mondial de l'innovation, /100 

(2019) 

17,6 24,3 



 

ressources ad®quates, lõinstabilit® de lõenvironnement politique et lõinsuffisance des incitations pour 

attirer et retenir les meilleurs talents sont les principaux obstacles qui emp°chent le Burundi dõattirer 

et de retenir les meilleurs talents. Pour que lõentrepreneuriat num®rique puisse sõ®panouir au Burundi, 

les questions mentionnées ci-dessus doivent être considérées comme fondamentales et prises en 

compte pour assurer le développement durable du secteur.  

 

La faiblesse de lõacc¯s aux r®serves de devises ®trang¯res continue dõaffecter les perspectives 

dõinvestissement du Burundi. Les pressions relatives au change ont eu un impact négatif sur les 

importations, ce qui a incit® la BRB ¨ imposer des restrictions sur le transfert de devises ¨ lõ®tranger. 

Ces dispositions ont eu un impact négatif sur les opérations de nombreux fournisseurs de services 

numériques, y compris les sociétés de télécommunications et les fournisseurs SFN (comme indiqué 

dans le Chapitre précédent) qui ont besoin de devises étrangères pour rembourser leurs débiteurs, 

payer les dividendes et les salaires du personnel expatrié, ainsi que pour acquérir des éléments clés 

dans la chaîne dõapprovisionnement, notamment des ®quipements et des machines essentiels. 

 

Le Graphique 7.1 illustre la faible croissance des importations de biens TIC du Burundi, un intrant clé 

pour les entreprises numériques, par rapport à des pays tels que le Rwanda ou la République du 

Congo. En faisant lõhypoth¯se que la plupart des biens TIC sont importés, on peut interpréter ce 

graphique comme une approximation de la consommation des biens TIC. En dõautres termes, cela 

indique que le Burundi semble sous-équipé en biens TIC, ce qui constitue un obstacle majeur au 

d®veloppement et ¨ lõadoption de solutions num®riques. Le Burundi suit une tendance similaire ¨ celle 

de la RCA, et lõ®cart par rapport aux pairs r®gionaux tels que le Rwanda et la République du Congo 

sõest creusé au cours de la dernière décennie. 

 

 

Par ailleurs, lõ®cosyst¯me de lõinnovation au Burundi est encore ¨ ses d®buts. Il nõexiste quõune 

poign®e dõentrepreneurs num®riques et beaucoup ont du mal ¨ se d®velopper. Des îlots dõinnovation 

num®rique ®mergent, notamment autour de lõincubateur technologique du Burundi, BujaHub. Parmi 

les startup numériques notables, citons PayWay (un agrégateur de plateformes de paiement ð voir le 

Chapitre 6), E-Soko (une plateforme dõe-commerce) et Nova taxi (une application de covoiturage). 

Toutefois, le système national dõinnovation manque encore de structures dõappui significatives pour 

permettre aux entrepreneurs num®riques de sõ®panouir, notamment lõacc¯s ¨ un financement de 

d®marrage et ¨ des services dõacc®l®ration que lõon retrouve dans des ®cosyst¯mes dõinnovation plus 

matures. Le manque dõacc®l®rateurs, de capital de croissance et de structures dõappui a fait que la 



 

plupart des startups ont fini par disparaitre. En outre, les obstacles structurels et les coûts élevés des 

intrants constituent un défi majeur pour les jeunes entrepreneurs numériques.  

 

Lõutilisation du num®rique en g®n®ral dans les secteurs traditionnels reste remarquablement faible. 

Les principaux secteurs utilisant la technologie numérique sont les services financiers, qui consistent 

presque exclusivement en services dõargent mobile (comme indiqu® dans le chapitre pr®c®dent). 

Comme indiqué ci-dessus, lõICM du FEM a class® le Burundi en bas de la liste (135 sur 141).110 La 

réalité du marché dissuade fortement les secteurs traditionnels dõinvestir dans les technologies 

num®riques. Actuellement, lõadoption dõoutils et de syst¯mes num®riques dans le secteur agricole est 

faible, mais il y a une grande marge de croissance si les bonnes bases et incitations sont mises en 

place, comme lõexplique la section Zoom 2 sur lõAgTech. Les consultations avec les parties prenantes 

indiquent que peu de MPME tirent parti de la technologie numérique pour soutenir leurs activités. Cela 

est dû en partie aux coûts encourus, mais aussi au faible niveau de compétences numériques. Cette 

situation limite non seulement les possibilités de gains de productivité connexes, mais aussi les 

perspectives de développement de solutions numériques interentreprises (B2B).  

 

Dans cette section, les principaux facteurs de lõentrepreneuriat num®rique sont analys®s en r®f®rence 

à la théorie dõ®cosyst¯me dõentrepreneuriat numérique de Babson. 

 

 

 

Le cadre r®glementaire et juridique du num®rique est presque inexistant et nõoffre que peu 

dõincitations aux entrepreneurs du num®rique. Les parties prenantes indiquent que les lois sont soit 

trop rigides, soit totalement absentes. Comme indiqué dans les chapitres précédents, il existe un vide 

réglementaire en matière de transactions électroniques, de données et de protection des 

consommateurs en ligne, entravant le d®veloppement du secteur priv® dans lõespace num®rique. Il 

 
110 World Economic Forum (2019). The Global Competitiveness Report. 



 

existe également un vide juridique en ce qui concerne les technologies ®mergentes telles que lõIA, les 

drones et lõInternet des objets (IdO), ainsi quõun faible soutien ¨ la protection de la propri®t® 

intellectuelle (PI). Ce vide risque dõavoir un impact n®gatif sur les innovateurs num®riques ¨ lõavenir. 

Une tendance croissante à la concentration du marché dans le secteur des télécommunications, 

illustrée par les cas de BBS et de ITS, t®moigne de lõinsuffisance de la capacit® r®glementaire en 

matière de concurrence.  

 

En outre, de nombreuses parties prenantes ont relevé le régime fiscal prohibitif, qui comprime les 

marges bénéficiaires déjà minces compte tenu du rapport entre les coûts élevés des intrants et la 

faible base de consommateurs servis (questions examinées plus loin). Cette situation sõapplique 

certainement au secteur des t®l®communications. En outre, il semble quõil nõy ait pas dõincitations 

fiscales en place pour les investisseurs locaux ou étrangers dans le secteur de la technologie. Pour 

les entreprises numériques, la mise en place dõincitations fiscales est probablement subordonn®e ¨ 

un recouvrement robuste des impôts.  
 

Comme indiqu® plus haut, il nõexiste non plus de strat®gie sp®cifique en appui ¨ lõinnovation 

numérique. Il nõy a non plus de financement ad®quat pour la recherche et le développement (R&D) 

connexe, ni de politiques favorisant lõinnovation du secteur priv® et lõadoption du num®rique. En outre, 

le dialogue public-priv®, qui pourrait faciliter lõintroduction de lois, de r®glementations et de politiques 

gouvernementales plus favorables aux startups numériques, est faible. Le manque de littératie 

num®rique et la faible compr®hension de lõ®cosyst¯me num®rique chez les d®cideurs politiques sont 

en partie ¨ bl©mer. Alors que lõ®cosyst¯me technologique naissant semble travailler avec le régulateur 

des TIC (ARCT), essayant dõinfluencer en faveur dõun changement politique positif, il est possible 

dõ®largir le dialogue par le biais de canaux/forums plus formels et inclusifs. Par exemple, il semble y 

avoir un potentiel inexploit® de cr®ation de points dõentr®e pour lõinnovation du secteur priv® dans le 

cadre des initiatives dõe-gouvernement en cours. Des API ouvertes et des politiques de passation de 

marchés favorables pourraient être un moyen pour le Gouvernement de soutenir lõ®cosyst¯me local 

de lõinnovation num®rique. Dõautres domaines sur lesquels le Gouvernement doit travailler 

comprennent le renforcement de la protection des investisseurs, les dispositions en matière 

dõinsolvabilit® et lõex®cution des contrats en r®f®rence à la dernière évaluation du DB du Burundi (voir 

Graphique 7.3). Dõautres opportunit®s telles que les march®s dõexportation dans des domaines tels 

que lõexternalisation des processus dõentreprise (BPO), devraient ®galement °tre ®tudi®es. Toutefois, 

cela nécessite une fois de plus une main-dõïuvre importante, num®riquement avanc®e, qui nõexiste 

pas ¨ lõheure actuelle, comme expliqu® au Chapitre 4. 

 

 

 



 

 

Le faible acc¯s ¨ un haut d®bit abordable et de qualit®, ainsi quõ¨ dõautres infrastructures habilitantes, 

fait augmenter les co¾ts des startups et d®courage lõinvestissement dans le num®rique. Comme 

indiqué au Chapitre 3, le mauvais accès sur le dernier maillon et les prix relatifs élevés du haut débit 

constituent des obstacles prohibitifs pour le consommateur moyen, y compris pour les startups. Le 

faible acc¯s ¨ lõ®lectricit® sõajoute ¨ ce d®fi. De mani¯re remarquable, le Burundi est class® 184e sur 

190 dans le DB 2020 en ce qui concerne lõacc¯s ¨ lõ®lectricit®. Les infrastructures de transport et de 

logistique manquantes sont examinées à la Section 5.2.6.  

 

Il existe quelques incubateurs au Burundi, mais BujaHub appara´t comme le seul p¹le dõinnovation 

fonctionnel véritablement d®di® ¨ lõinnovation technologique et ¨ lõentrepreneuriat num®rique. Il est 

géré par le secteur privé et ne reçoit aucun soutien du Gouvernement, et possède ainsi peu de 

ressources financières. Toutefois, il a pu mener une poignée dõinitiatives r®ussies et impressionnantes 

(voir Encadré 14).111 N®anmoins, il est possible dõ®largir les services dõincubation existants en dõen 

am®liorer la qualit®, et dõaccroitre le nombre dõespaces de travail collaboratif disponibles. Le Burundi 

Business Incubator semble se concentrer principalement sur les entreprises traditionnelles.112 Par 

ailleurs, les parties prenantes indiquent que le pôle franchisé ImpactHub est présent au Burundi mais 

quõil est peu performant et inactif.113  Une nouvelle initiative, appelée Nawe Nuze (ou Groupes de 

solidarit®), a ®galement ®t® lanc®e avec lõaide de partenaires du développement tels que CARE et 

lõUNICEF, et a facilit® lõ®mergence de nombreuses entreprises sociales pour les jeunes.114 Lõabsence 

dõacc®l®rateurs emp°che de nombreuses startups de sõ®largir. Dans lõensemble, le Burundi abrite 

beaucoup moins dõorganisations dõappui ¨ lõ®cosyst¯me que ses voisins de la r®gion.  

  

 

 
111 Voir : https://www.bujahub.com/about.php 
112 Voir : https://www.bbin.bi/ 
113 Voir : https://bujumbura.impacthub.net/ 
114 Voir : https://www.facebook.com/careintbdi/posts/nawe-nuze-care-innovation-hub-has-facilited-the-

emergence-of-numerous-youth-soci/2890457067651458/  

 

BujaHub est une organisation privée à but non lucratif, créée à la suite d'un partenariat entre la 

Young African Development Foundation, la Save African Youth Campaign et l'Université 

Polytechnique Intégrée de Cibitoke - toutes actives au Burundi et se concentrant sur le soutien à 

l'éducation et au développement socioéconomique des jeunes hommes et femmes en Afrique. 

 

BujaHub fournit des services d'incubation aux startups numériques, accompagnant les 

entrepreneurs dans le développement d'une myriade de plateformes en ligne, couvrant divers 

secteurs économiques (tels que l'agriculture, le commerce, la santé, les transports et l'éducation). 

Toutefois, en l'absence d'un accélérateur local, l'organisation a également tenté de remplir ce rôle, 

avec des résultats mitigés. Nombre des plateformes en ligne existantes au Burundi sont des issues 

de BujaHub. En 2018, il y a eu 15 startups sortantes de BujaHub, dont Tanganyika Lake Tours 

(secteur du tourisme), l'application de santé en ligne Abacu (secteur de la santé) et Leipa, qui 

facilite les transferts de fonds de la diaspora (secteur financier). Quelque cinq plateformes de dõe-

commerce électronique sont sorties de BujaHub, dont esoko.bi et Wasili. Comme indiqué au 

Chapitre 4, BujaHub joue également un rôle actif dans le soutien à la formation aux compétences 

numériques de base et plus avancées. 

 

BujaHub apporte également son soutien à la numérisation des industries traditionnelles. Le pôle 

g¯re des sessions de formation, des hackathons et des ateliers de d®veloppement dõentreprise. 

En 2019, il a lancé le défi Bingo Hackathon, où ses programmeurs développent des solutions 

commerciales numériques aux problèmes du monde réel rencontrés par les entreprises locales. 

Lõexp®rience ¨ ce jour indique qu'il existe une demande parmi les grandes entreprises du Burundi, 

puisque quelque 15 entreprises participent actuellement à la manifestation. BujaHub a également 

mis en place des pôles d'innovation, ciblant notamment l'agriculture et la pêche.  



 

Depuis 2018, INGOTech accueille la plus grande manifestation annuelle du Burundi dans le domaine 

de lõentrepreneuriat num®rique, le ç Sommet Africain de lõEntrepreneuriat Num®rique ». Cette 

manifestation rassemble des acteurs privés et publics et des entreprises technologiques 

internationales réputées telles que Google, IBM et Facebook. Cela a récemment donné naissance à 

un nouveau partenariat entre Facebook et INGOTech qui vise à accroître les compétences numériques 

au Burundi, en utilisant les Facebook Developer Coders Circles. Google sõest ®galement associ® ¨ 

INGOTech pour lancer le programme Digital Skills for Africa (Comp®tences num®riques pour lõAfrique) 

au Burundi, qui vise à doter plus de 18 000 jeunes du Burundi, de la RDC, de la Tanzanie et de 

lõOuganda de comp®tences num®riques. 

 

Bien quõil existe une poign®e dõassociations sectorielles, aucune dõentre elles ne se concentre sur le 

secteur technologique en tant que tel. Ces réseaux pourraient jouer un rôle plus important dans le 

soutien ¨ lõadoption acc®l®r®e du num®rique. Citons par exemple lõABEF et le RIM dans le secteur 

financier, et les coop®ratives dõagriculteurs dans le secteur agricole.  

 

Au Burundi, lõacc¯s au financement est principalement facilité par des prêts accordés par les banques 

traditionnelles, mais la pénétration du marché bancaire reste très faible. Le Burundi est classé 176e 

sur 190 pays pour lõacc¯s au cr®dit dans le rapport DB 2020.115 Si lõacc¯s au financement est faible 

dans les secteurs traditionnels, il lõest davantage dans le secteur num®rique. Pratiquement tous les 

entrepreneurs numériques interrogés étaient soit autofinancés, soit aidés par leur famille et leurs 

amis, ce qui reflète les lacunes existantes dans lõinfrastructure de cr®dit (rapport®es dans le chapitre 

pr®c®dent). La plupart dõentre eux ont fait part de leurs pr®occupations quant au fait que les banques 

commerciales ne sont pas dispos®es ¨ pr°ter aux startups num®riques parce quõelles sont perçues 

comme trop risquées. Les entretiens avec les parties prenantes ont également laissé entendre que 

les banques ne comprennent pas pleinement les mod¯les dõentreprise num®riques, et ®valuent donc 

le risque de mani¯re injuste. Les taux dõint®r°t ®lev®s et lõabsence de garanties ad®quates constituent 

dõautres obstacles.  

 

Il nõexiste actuellement aucun r®gime de subventions, aucune soci®t® de capital-risque ni aucun 

r®seau dõinvestisseurs providentiels (business angels) actifs dans le pays, ce qui fait de lõacc¯s au 

financement de départ un défi perpétuel. Toutefois, les parties prenantes consultées ont indiqué que 

la situation pourrait changer : on observe des signes dõint®r°t croissant pour les entrepreneurs 

burundais. BujaHub a indiqu® quõil travaille actuellement avec quatre investisseurs providentiels et 

trois organisations (y compris des fonds à but non lucratif et à impact social), alors que les autres 

incubateurs nõont souvent pas acc¯s aux r®seaux dõinvestisseurs. Le fait quõune poign®e de startups 

burundaises ait réussi à mettre à profit des financements par subvention indique que le Burundi recèle 

dõid®es dans lesquelles il vaut la peine dõinvestir.  

 

Les bailleurs internationaux et les fondations privées restent la principale source de financement des 

entrepreneurs numériques. La Fondation Tony Elumelu, qui est sans doute le programme de 

subventions ¨ lõentreprenariat num®rique le plus comp®titif dõAfrique, a r®cemment accord® des 

subventions à cinq entrepreneurs numériques burundais.116  Ces projets ont obtenu un capital 

dõamor­age dans les secteurs de lõagriculture, de lõ®ducation, de la sant® et des TIC.  

 

La très petite taille de la base de consommateurs avisés en matière de numérique restreint la taille 

du march® auquel peuvent sõadresser les entrepreneurs du num®rique. Le marché du Burundi est 

intrins¯quement petit. Ce probl¯me est soulign® comme une contrainte majeure dans le profil de lõICM 

du Burundi (voir Graphique 7.4). Toutefois, la faiblesse de lõadoption num®rique (examin®e au 

Chapitre 3) fait que le marché est encore plus restreint pour les entreprises numériques, le Burundi 

ayant lõun des taux dõadoption dõInternet les plus faibles au monde. En outre, la faiblesse du pouvoir 

 
115 World Bank (2020). Doing Business report. 
116 http://akeza.net/6 -entrepreneurs-burundais-beneficiaires-du-tony-elumelu-entrepreneurship-programm/ 

http://akeza.net/6-entrepreneurs-burundais-beneficiaires-du-tony-elumelu-entrepreneurship-programm/


 

dõachat, la faible litt®ratie num®rique et la m®fiance ¨ lõ®gard des plateformes num®riques contribuent 

¨ la faiblesse de la demande locale. Ces contraintes font quõil est difficile de parvenir ¨ lõ®chelle voulue 

et ¨ la rentabilit®. Il sera donc essentiel dõexploiter lõacc¯s du Burundi au march® de lõAfrique de lõest 

en général parce que cela permettra aux startups de se développer plus rapidement. Les avantages 

à soutenir le mouvement vers le March® num®rique unique (MNU) en Afrique de lõest sont bri¯vement 

présentés dans la section Zoom suivante, après la conclusion de ce chapitre. 

 

 

Selon les consultations avec les parties prenantes, une culture dõentrepreneuriat est en train de 

naître, mais les compétences commerciales nécessaires pour réussir font défaut. Alors que lõapp®tit 

pour le risque est traditionnellement faible au Burundi, le chômage des jeunes, en pleine expansion, 

encourage lõ®mergence de nouveaux entrepreneurs, mais cela vient de la nécessité plutôt que par pur 

goût des affaires. Nombre de ces jeunes innovateurs ont été peu exposés aux marchés développés. À 

lõinverse, la grande majorit® des entrepreneurs num®riques qui r®ussissent sont n®s de la diaspora 

burundaise et sont revenus investir dans leur pays. Lors des entretiens, beaucoup ont indiqué que la 

culture de lõentrepreneuriat au Burundi reste conservatrice.   

 

Le vivier actuel de talents numériques est examiné en détail au Chapitre 4. Les formations locales 

disponibles limitent lõoffre de comp®tences num®riques avanc®es, ce qui signifie que les prestataires 

de formation informels tels que BujaHub jouent un rôle croissant dans le développement et la mise 

en relation des talents. BujaHub indique que si Bujumbura abrite en fait des milliers de codeurs 

talentueux, beaucoup dõentre eux nõont pas les comp®tences dõaffaires n®cessaires pour r®ussir ¨ 

lancer une entreprise viable.  

 

Selon lõIndice de comp®titivit® mondiale du FEM, le Burundi est le pays africain le moins capable de 

retenir ses meilleurs talents, ce qui veut dire quõil y a une grave fuite des cerveaux. Cependant, comme 

indiqué ci-dessus, la diaspora burundaise sõav¯re ®galement °tre un atout. Il est donc possible 
































